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MEXIQUE 

L'austérité du gouvernement 
de la Madrid frappe d'entrée ... 
Une politique ouverte de rationalisation capitaliste 

L 'ENTREE dans la crise économique la plus grave de ces 
dernières décennies, le renforcement de l'offensive d'aus­
térité et la riposte des masses en défense de leurs conquê-

tes les plus élémentaires, feront de l'année 1983 une année ex­
plosive avec une multiplication des affrontements de classe. 

Les contradictions au sein de l'Etat mexicain et des diffé· 
rentes fractions du capital, quant à la façon de répondre à la 

crise et aux ripostes des travailleurs, vont se traduire dans les 
faits en une lutte pour la recomposition de la forme de domi­
nation politique, en une empoignade pour le contrôle de 
l'appareil d'Etat. L'ampleur et la forme des réponses de la clas­
se ouvrière et du peuple travailleur vont aussi influer de maniè­
re décisive sur l'issue que la bourgeoisie et le gouvernement 
s'apprêtent à donner à la crise. 

Arturo ANGUIANO facilitées par la politique de l'Etat, se sont 
ajoutées à la dévaluation pour accélérer la 

Les trois dévaluations de la monnaie, montée de l'inflation. La préférence de la 
le peso, en un an (février, août et décem- bourgeoisie pour des profits spéculatifs a 
bre 1982), la fuite massive de capitaux entraîné une chute de l'investissement 
qui a conduit le pays au bord de la ban- productif. Les restrictions budgétaires dé­
queroute, la croissance explosive de la cidées par le gouvernement ont renforcé 
dette extérieure jusqu'à 80 milliards de ce phénomène, avec pour conséquence gé­
dollars US, l'inflation de presque 100 %, nérale le recul de la production et de 
signifient bien plus qu'une crise finan- l'emploi. 
cière. 

Il s'agit d'une profonde crise de l'en­
semble de l'économie, qui mûrit depuis 
plus de dix ans et dont le déclenchement 
révèle toutes les contradictions et les fai­
blesses de l'économie capitaliste arriérée 
du Mexique. C'est une crise de surproduc­
tion dans un contexte de récession géné­
ralisée de l'économie capitaliste interna­
tionale. Mais il s'agit aussi d'une crise pro­
fonde des conditions - déterminées par la 
division internationale du travail - de 
l'accumulation du capital au Mexique. 

LA CRISE i:CONOMIQUE 
S'APPROFONDIT 

La faiblesse des divers secteurs pro­
ductifs et leur subordination aux exigen­
ces des grandes entreprises multinationa­
les ont conduit le gouvernement a soute­
nir la fragile reprise de l'économie en 
1979-1981 par une croissance dispropor­
tionnée du secteur du pétrole. Mais 
aussitôt que s'est amorcée la baisse des 
prix du pétrole, au milieu de l'année 
1981, la production pétrolière du pays a 
chuté, et le rétrécissement de la produc­
tion dans l'agriculture et la plupart des 
branches industrielles est apparu au grand 
jour. En dépit de l'illusion de croissance 
économique, seuls le pétrole, l'industrie 
automobile et le bâtiment avaient conti­
nué de croître, alors que les autres 
secteurs déclinaient toujours plus, faute 
de débouchés pour leurs produits généra­
lement destinés à la consommation 
somptuaire ou aux revenus élevés. 

La dévaluation de février 1982 et les 
mesures qui ont suivi ont lancé le pays 
dans la récession ouverte. La fuite massive 
de capitaux et la spéculation sur le peso, 

Dans l'ensemble, les mesures écono­
miques prises par le gouvernement au 
cours de l'année 1982 se sont révélées in­
capables de freiner la détérioration de 
l'économie, et n'ont servi qu'à nourrir les 
diverses formes de spéculation. 

L'insoutenable situation de faillite 
virtuelle des finances publiques a reçu, de 
la part du gouvernement de José Lopez 
Portillo (1976-1982), la réponse inhabi­
tuelle de la nationalisation du système 
bancaire et du contrôle généralisé sur les 
changes (mercredi 1er septembre 1982). 

Bien que tardives, ces mesures ont changé 
radicalement la situation, en donnant à 
l'Etat la possibilité de maîtriser plus fer­
mement la politique anticrise. Certes, la 
nationalisation du système bancaire a été 
définie - dès le début - de façon restric­
tive, dans le but avoué de ne pas porter 
préjudice à la bourgeoisie, mais bien plu­
tôt de restaurer sa confiance. La politi­
que économique n'a pas été modifiée et 

Bidonville à Mexico. (DR) 

les négociations avec le Fonds monétai­
re international (FMI) ont eu lieu. La po­
litique d'austérité aux dépens des masses 
a été renforcée avec la mise en œuvre de 
la politique du gouvernement conduit par 
le nouveau président élu, Miguel de la Ma­
drid. 

Le programme de « remise en ordre » 
économique de Miguel de la Madrid cor­
respond à l'application de l'accord avec 
le FMI, à savoir : réduction radicale des 
dépenses publiques, libération des prix, 
restriction des salaires, soutien au capital 
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et ouverture accrue aux multinationales. 
En un mot, un programme anticrise ou· 
vertement capitaliste, sans la moindre 
concession aux masses exploitées, un pro­
gramme qui vise en outre à renforcer les 
liens entre l'Etat et le capital, en dépas­
sant les contradictions avivées par des 
mesures décidées le 1er septembre 1982. 

Mais ce programme est incapable de 
surmonter la crise à court terme, non seu­
lement parce qu'il s'inscrit dans un con­
texte global de récession capitaliste géné­
ralisée à l'échelle internationale, mais par­
ce qu'il aboutit immédiatement à un ap­
profondissement des contradictions, à un 
recul encore plus accentué de la produc­
tion, à un chômage massif et à une con­
traction insoutenable du marché. 

Le taux de croissance du produit in­
térieur brut (PIB) est tombé d'une 
moyenne de 8 % dans les années 1979-
1981 à - 2 ou - 3% en 1982. La chute 
de la production est générale et affecte 
également le pétrole. Les branches indus­
trielles les plus prospères, comme l'auto­
mobile et la construction, ont rejoint les 
autres industries sur le déclin, avec réduc­
tion de l'utilisation des capacités produc­
tives, réduction des équipes et horaires de 
travail, recours au chômage technique et, 
y compris, fermeture d'entreprises. Prati­
quement toutes les branches ont réduit 
leur production devant la croissance des 
stocks ou les difficultés d'approvisionne­
ment en matières premières résultant du 
manque de devises et de la chute accélé­
rée du peso. La production agricole a 
également reculé. 

La chute globale de l'investissement 
public et privé, combinée aux décisions 
gouvernementales de diminuer la protec­
tion apportée aux petites et moyennes en­
treprises, provoque de nombreuses failli­
tes industrielles et la multiplication de li­
cenciements massifs, y compris dans le 
secteur public. Près de 900 000 travail­
leurs de la construction, 500 000 fonc­
tionnaires et plusieurs centaines de mil­
liers d'ouvriers et employés de l'industrie, 
tel est le bilan des licenciements pour cet­
te première année de récession ouverte de 
l'économie mexicaine. 

La politique de « remise en ordre éco­
nomique >> de Miguel de la Madrid aggra­
ve cette situation en prétendant combat­
tre l'ennemi << principal » de l'économie : 
l'inflation. Si l'inflation s'est élevée jus­
qu'à un taux de 100 %, c'est principale­
ment en raison des dévaluations drasti­
ques du peso et d'une escalade sans précé­
dent des prix, qui est devenue un méca­
nisme permanent de préservation des pro­
fits de la bourgeoisie. La politique de 
fixation d'un plafond aux salaires, par le 
gouvernement, ces dernières années, a fait 
le jeu de la politique patronale au détri­
ment du niveau de vie et des conditions 
de travail. 

La lutte contre l'inflation par l'aug­
mentation générale des tarifs publics et 
la libération des prix est une escroquerie 
pour les travailleurs. Comme le prouve 
1 'expérience de tous les pays capitalistes 
où s'appliquent des politiques d'austérité 
analogues, l'inflation ne reculera pas, et la 
récession ira empirant. La résistance des 
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masses à 1 'insécurité permanente et à la 
difficulté de survivre peut dès lors pren­
dre des formes explosives. 

La crise généralisée de !économie ca­
pitaliste internationale rend illusoire la 
prétention du gouvernement de canaliser 
vers l'exportation l'effort économique 
afin de résoudre la crise financière. La si­
tuation du marché mondial, contrôlé par 
les grandes entreprises multinationales et 
soumis à la division du travail qu'elles im­
posent , ne s'est pas seulement dégradée 
du fait de la récession. Elle est marquée 
par une nouvelle vague de protectionnis­
me imposée par les grandes puissances im­
périalistes. De plus, le manque de compé­
titivité de l'économie mexicaine réduit 
encore plus ses chances de percée sur le 
marché mondial. Au contraire, les pres­
sions du capital multinational et de l'im­
périalisme tendent à ouvrir sans restric­
tions le marché de pays comme le Mexi­
que à l'invasion des marchandises et 
des capitaux. En fait , avec l'accord 
passé avec le FMI et la redéfinition de sa 
politique, le nouveau gouvernement s'en­
gage vers la libération du commerce exté­
rieur et l'ouverture sans limites au capital 
transnational, ainsi que l'a ouvertement 
avoué le secrétaire d'Etat au Commerce. 
En 1983, le gouvernement et la bourgeo­
sie essaieront de faire en sorte que la crise 
joue à fond son rôle dans la concentration 
et la centralisation du capital, et dans l'at­
taque contre les conditions de vie, de tra­
vail et d'organisation de la classe ouvrière 
et des masses populaires. 

CRISE POLITIQUE ET SOCIALE 

La politique du nouveau gou·Jerne­
ment s'est traduite par une avalanche d'i­
nitiatives législatives et d'ajustements de 
prix des services publics dès les trente pre­
miers jours de sa gestion. Cela signifie un 
retour à la politique de subordination de 
l'Etat aux fractions les plus puissantes du 
capital installé dans le pays, et qui n'a été 
que temporairement contestée par les me­
sures prises le 1er septembre 1982. En 
affectant la bourgeoisie financière, la na­
tionalisation du système bancaire avait 
notamment rénové la force de l'Etat et 
donné au gouvernement la possibilité 
d'intervenir dans la crise avec fermeté 
pour discipliner les fractions de la bour­
geoisie qui mettaient en danger la stabili­
té du système. 

La restructuration du système ban­
caire décidée par le nouveau gouverne­
ment marque, quant à elle, une reculade 
dans la nationalisation, violant cynique­
ment la propre législation bourgeoise, 
dans la mesure où la Constitution réfor­
mée par José Lopez Portillo, réserve à 
l'Etat le service bancaire et le crédit. Avec 
sa réglementation du système bancaire, le 
président Miguel de la Madrid a autorisé 
la participation du capital privé (même si 
c'est dans une proportion de seulement 
34 %) à sa propriété et à son administra­
tion. 

Moins que jamais, le système bancai­
re sera transformé dans sa structure (il ne 
s'agira pas d'une seule grande banque na­
tionale) ni dans son fonctionnement (les 

anciens dirigeants restent aux comman­
des). Il est évident qu'elle ne le sera pas 
davantage dans ses objectifs de rentabi­
lisation capitaliste. De plus, le gouverne­
ment n'a toujours pas défini à ce jour ce 
qui a été exproprié en même temps que 
que le système bancaire, en septembre 
1982, de sorte que les anciens financiers 
ne se sentent guère menacés dans la pro­
priété de leurs nombreuses entreprises in­
dustrielles, commerciales et de services 
mises sur pied par les banques. 

Le gouvernement de Miguel de la Ma­
drid a montré, avec cette mesure de dé­
nationalisation, qu'il visait en priorité à 
reconquérir la confiance des capitalistes. 
Mais il est allé plus loin : le nouveau 
chapitre de la Constitution qu'il propose 
réduit le rôle de l'Etat dans l'économie et 
garantit clairement la priorité accordée 
aux entreprises privées. Enfin, la levée du 
contrôle des changes et la dernière déva­
luation de décembre 1982 ouvrent large­
ment les portes à la spéculation. 

Avec ces décisions et le gros de la po­
litique annoncée, le gouvernement a dé­
truit le consensus et la relégitimation df 
l'Etat obtenus par José Lopez Portill< 
grâce à la nationalisation du système ban 
caire et au contrôle généralisé des chan· 
ges. En se cantonnant dans un rôle de ga­
rant et de bailleur de fonds du capital pri­
vé, le gouvernement sape sa propre autori­
té et son contrôle sur le prolétariat et les 
masses. La politique ouverte de rationali­
sation capitaliste en faveur du grand capi­
tal et sans la moindre concession matériel­
le au peuple travailleur va amener la gran­
de bourgeoisie à revendiquer le contrôle 
direct et sans intermédiaire de l'Etat, va 
réduire les marges de ce dernier pour 
maintenir son contrôle sur les masses, et 
accélérer le déclin du charrismo (1) et des 
autres mécanismes de contrôle hérités du 
populisme (présidence de Lazaro Carde­
nas, 1934-1940). 

Il en résultera (et c'est déjà le cas) 
des contradictions au sein même de l'ap­
pareil d'Etat et du Parti révolutionnaire 
institutionnel (PRI), qui peuvent même 
aller jusqu'à une lutte pour la redéfini­
tion du système de domination de classe. 
Dans la lutte pour le contrôle de l'appa­
reil d'Etat, c'est une fraction étroitement 
liée et associée à la grande bourgeoisie 
qui l'a provisoirement emporté. 

Présentée comme « technicienne », 
« efficace », capable de rationaliser le ca­
pitalisme, cette couche aujourd'hui au 
pouvoir exprime l'ascension de cadres 
plus nettement capitalistes et débarras­
sés des oripeaux populistes et nationalis­
tes d'antan. Ainsi, le processus amorcé 
avec le gouvernement de José Luis Eche­
verria, au début des années 1970, tendant 
à opérer des transformations substantiel­
les dans la forme de domination de classe 
et d'accumulation du capital, tend-elle à 
arriver à son terme. 

1. Charrismo, contrôle du mouvement ou­
vrier par l'encadrement syndical inféodé au 
Parti révolutionnaire institutionnel (PRI) au 
pouvoir, et marqué par la corruption et des mé­
thodes de gangstérisme. 



Les « politiques », et en particulier 
les charras syndicaux, qui subissent le plus 
directement l'impact de cette effervescen­
ce au sein de la classe travailleuse, tente­
ront à coup sûr de restaurer leurs posi­
tions et d'empêcher que l'impact de la cri­
se et de la politique d'austérité ne susci­
te au sein des masses une résistance tel­
le qu'elle ébranle leur contrôle. Ils cher­
cheront à redéfinir leur contrôle dans la 
sauvegarde du système. Parmi les différen­
tes fractions du charrismo et de la bureau­
cratie politique, les contradictions et mo­
difications de rapports de forces sont ap­
pelés à ne plus cesser de se développer. 

Le « catastrophisme >> quant à la si­
tuation économique est utilisé par le gou­
vernement pour justifier idéologiquement 
les énormes sacrifices imposés au peuple 
travailleur. Conjointement, le gouverne­
ment fait jouer comme soupape de sûre­
té un moralisme débridé (la lutte contre 
la corruption) et des mesures politiques 
visant à réactiver la Réforme politique : 
réforme municipale, démocratisation du 
statut administratif du District fédéral 
(capitale) et, probablement, de la dési­
gnation et du fonctionnement du Sénat. 

Il s'agit fondamentalement de démo­
biliser les mouvements qui pourraient sur­
gir chez les paysans, du fait de l'absence 
de réponses à leurs revendications, et 
dans les villes, du fait de l'attaque d'en­
vergure contre la petite bourgeoisie 
directement touchée par les mesures 
d'austérité. 

L'approfondissement de la crise éco-
. nomique tendra donc à se combiner avec 
une crise politique et sociale, marquée par 
le fait que ce n'est pas seulement la classe 
ouvrière qui est frappée de plein fouet par 
l'austérité. On doit s'attendre à des ex­
plosions de lutte dans ces secteurs et sous 
les formes les plus variées. Bien que le 
gouvernement soit conscient de ces périls, 
la priorité qu'il accorde à la reconquête 
de la confiance de la bourgeoisie, dans le 
cadre des applications des accords avec le 
FMI, tend à réduire rapidement sa marge 
de manœuvre, l'injection d'un discours 
populiste dans sa politique d'austérité n'é­
tant pas suffisant pour duper les masses. 

Le Pacte national de solidarité propo­
sé en décembre 1982 par le Congrès du 
travail (réunion de l'ensemble des confé­
dérations syndicales) et immédiatement 
signé le 30 du mois avec les capitalistes et 
le gouvernement, est apparu comme la 
possibilité de créer les conditions de 
manipulation du prolétariat. Alors que le 
Congrès du travail s'engageait à ce que les 
syndicats acceptent des augmentations 
salariales minimes (25 % pour le salaire 
minimum alors que l'inflation est de 
100 %), les patrons s'engageaient pour 
leur part à ne pas augmenter les prix et à 
investir, et le gouvernement, lui, se char­
geait d'assurer un programme d'approvi­
sionnement en produits de base et à 
contrôler les prix. Pourtant, quelques 
jours plus tard, les entreprises procédaient 
à un relèvement généralisé des prix et le 
gouvernement même, par le biais du 
secrétariat d'Etat au Commerce, décidait 
des augmentations substantielles, y com­
pris de produits de première nécessité en 

principe sous contrôle. Le Pacte national 
de solidarité est donc mort-né. L'austérité 
intransigeante rend plus que jamais 
possible et nécessaire le débordement du 
charrismo par la mobilisation indépen­
dante des travailleurs. 

Vu que l'austérité a entraîné une 
brusque réduction des dépenses sociales 
de l'Etat, la qualité des services publics, 
tels que la santé, l'éducation ou les trans­
ports, se dégrade à vue d'œil. Les condi­
tions d'existence de la population travail­
leuse se détériorent encore plus, ce qui 
va provoquer de fortes tensions dans les 
centres urbains, et notamment dans les 

s'est développé ces dernières années au 
sein même des usines et des entreprises, 
par le biais de délégués, de conseils, de 
commissions, qui permettent aux travail­
leurs de fourrer leur nez dans les mécanis­
mes d'organisation du travail et d'exercer 
leur vigilance sur les conditions dans les­
quelles ils opèrent. L'austérité privilégie 
également la restructuration du procesus 
productif dans le but d'augmenter la pro­
ductivité, c'est-à-dire l'exploitation du 
travail, en améliorant l'organisation du 
temps, des mouvements, et en distribuant 
plus efficacement les moyens. La tendance 
des travailleurs de diverses entreprises de 

" A bas l'austérité du PRI 11 , manifestation du PRT durant la campagne électorale de 1982. (DR) 

zones prolétariennes. Cette situation va 
s'aggraver avec le renchérissement des 
services publics, l'augmentation des im­
pôts et l'insécurité du logement, avec son 
cortège de menaces d'expulsions massives . 

La crise agraire, de son côté, va con­
duire le gouvernement à accélérer la mo­
dernisation capitaliste de l'agriculture et 
la frustration des espoirs de terre pour 
des millions de dépossédés. 

Le développement de la crise sociale 
peut amener le gouvernement à renforcer 
les attaques contre les conquêtes syndica­
les et les droits démocratiques des masses, 
le droit de grève en particulier, mais aussi 
le droit de libre organisation. L'austérité 
toujours plus forte dont a besoin le capi­
talisme est incompatible avec la générali­
sation de l'organisation et de la lutte ou­
vrière. 

La perspective de crise sociale impli­
que la nécessité de préparer les affronte­
ments de classe qui se profilent à l'hori­
zon. La possibilité que de nombreux con­
flits sociaux remettent pratiquement en 
cause les charras et tous les bureaucra­
tes syndicaux qui s'opposeraient à la né­
cessité vitale de résistance des travail­
leurs, créera des conditions plus favora­
bles au développement de courants révo­
lutionnaires et d'une avant-garde ouvriè­
re indépendante. Mais, pour cela, ces cou­
rants doivent s'affirmer comme une alter­
native crédible, capable de coordonner les 
luttes fragmentées et d'impulser, à par­
tir de la base, la réorganisation des grands 
syndicats nationaux. L'offensive bour­
geoise contre les travailleurs cherche à dé­
manteler l'organisation de classe, non seu­
lement les syndicats indépendants et dé­
mocratiques, mais l'ensemble des organi­
sations syndicales. 

Il s'agit notamment de renverser le 
profond processus de réorganisation qui 

pointe à contester la liberté patronale ab­
solue de disposer de la force de travail et 
à défendre des revendications de contrôle 
sur les rythmes de production et les char­
ges de travail, à s'opposer aux licencie­
ments au niveau de l'atelier, est insuppor­
table pour la bourgeoisie. C'est pourquoi 
les directions d'entreprise cherchent avant 
tout à se débarrasser des délégués syndi­
caux et des militants qui défendent ces 
formes d'organisation avancées. 

Les licenciements massifs résultant 
des fermetures d'entreprises et de la bais­
se générale de la production ont objecti­
vement affaibli la classe ouvrière et l'ont 
rendue prudente. Ces licenciements visent 
également, dans la mesure où la crise 
pourrait « assainir >> l'économie, à prépa­
rer les conditions d'une restructuration et 
d'une modernisation de la production, 
d'un abaissement des coûts et d'une amé­
lioration de la compétitivité des entre­
prises. 

La lutte contre l'austérité revêt donc 
la forme d'une lutte pour les revendica­
tions économiques élémentaires, telles 
que les augmentations de salaires, l'échel­
le mobile des salaires, la semaine de 40 
heures payée 56, le refus du chômage 
technique (si ce n'est avec le maintien du 
salaire intégral), le refus de l'augmenta­
tion des cadences de travail, le refus des 
licenciements, mais aussi la lutte pour les 
revendications qui préservent et renfor­
cent l'organisation de la classe, telles que 
le droit de grève sans restrictions, la liber­
té d'organisation syndicale, le droit effec­
tif à l'emploi à travers l'échelle mobile 
des heures de travail .. . 

Il est tout aussi nécessaire que les 
progrès dans l'organisation du prolétariat 
aboutissent à une clarification, à travers 
la lutte et l'expérience propre des tra­
vailleurs, de la signification de leur ré-

5 



sistance, et à une rupture durable avec trême hétérogénéité du prolétariat, du sions aussi longtemps que n'existera pas 
l'appareil d'Etat et les charras qui lui sont point de vue social comme du point de un parti révolutionnaire fortement enraci­
inféodés. C'est pourquoi la politisation vue de l'expérience, de la tradition de lut- né dans la classe ouvrière et parmi les op­
des affrontements de classe est décisive, à te, de la conscience, afin d'avancer les primés. Il existe aujourd'hui plusieurs dé­
savoir la combinaison des luttes revendi- perspectives adaptées à chaque cas. C'est tachements révolutionnaires qui luttent 
catives avec le combat politique contre la aujourd'hui relativement facile, puisque la pour construire ce parti et orienter la lut­
domination du PRI. La lutte au niveau majorité de la population travailleuse te des masses vers le combat pour le socia­
des municipalités, ou pour la démocrati- commence à ressentir la nécessité de dé- lisme. Pourtant, non seulement il s'agit de 
sation du District fédéral (DF) et du Sé- fendre son emploi, son salaire, ses condi- détachements réduits, mais ils restent sé­
nat, que le gouvernement entend utiliser tions élémentaires de vie, en luttant contre parés les uns des autres et vont parfois 
pour dévoyer la résistance des masses, doit l'austérité imposée par le gouvernement jusqu'à s'affronter. De plus, leur implan­
être au contraire utilisée pour lier l'action du PRI avec l'appui des directions syndi- tation dans les centres ouvriers est récen-
revendicative à l'action politique, pour cales pro-patronales. te. Les secteurs de travailleurs qui ani-
convaincre l'ensemble de la population de ment le mouvement de masse sont bien 
la nécessité de combattre le gouverne- Le Front unique est une tactique de 1 1 l' bl d ts t lutte pour impulser la solidarité et l'unité, p us arges que ensem e es couran e 
ment et la bourgeoisie sur le terrain poli- la résistance unifiée du prolétariat en tant organisations révolutionnaires. Le dépha­
tique, sur le terrain du pouvoir. que classe et de ses alliés paysans. Pour ce- sage entre le mouvement ouvrier et les or­

C'est ainsi que nous pourrons avan- la, il doit être un front sans exclusives ganisations révolutionnaires rend plus dif-
cer dans la compréhension par le prolé- ficile la coordination des luttes et l'im-d'aucune sorte fondées sur des divergen-
tariat et les opprimés de la nécessité de la puls1"on du Front uni·que ces politiques ou idéologiques. Il ne sera · 
bataille pour un gouvernement sans efficace et utile que s'il permet d'entraî- Le parti révolutionnaire du proléta-
patrons ni fonctionnaires de la bourgeoi- ner des couches toujours plus larges de riat, le parti de combat des masses pour 
sie, pour un gouvernement des ouvriers et travailleurs dans l'action, indépendam- le socialisme, ne verra le jour que s'il par­
des paysans. ment de leur niveau de conscience, de vient à regrouper des centaines de milliers 

Il n'existe pas encore un centre poli- leur appartenance syndicale ou politique, de cadres ouvriers et d'autres secteurs op­
tique de classe capable de vertébrer les ré- de leur religion ou de leur idéologie. Nous primés, et à organiser massivement le pro­
ponses variées à l'offensive d'austérité. L'a- avons besoin d'un front pour l'action, qui létariat. Il est difficile d'imaginer que 
vant-garde ouvrière est encore très réduite regroupe tous ceux qui sont prêts à résis- l'une des organisations révolutionnaires 
et dispersée. De fait, le mouvement ouvrier ter en pratique à l'austérité du régime. Le existantes puisse se convertir en ce parti 
et de masse, indépendant et démocrati- Front national de défense du salaire con- par simple évolution linéaire. Les réfor­
que, est aujourd'hui réduit et isolé du tre l'austérité et la vie chère (FNDSCAC) mistes de diverses tendances l'ont aussi 
gros du prolétariat et des couches oppri- est actuellement le projet le plus impor- compris à leur manière et se sont regrou­
mées de la société. Le grand objectif de t t d t t t" d' f t d 1 tt , pés dans le Parti socialiste unifié du Me­
l'avant-garde doit être de rompre cet iso- an e s rue ura IOn un ron e u e, · xique (PSUM), qui prétend devenir un 
lement en commençant par s'organiser bien qu'il ait encore à surmonter le secta- parti de masse rassemblant l'ensemble des 
elle-même autour d'un projet clair et d'in- risme et à comprendre la nécessité de se courants nationalistes et réformistes. Les 
tervenir dans les explosions prévisibles. tourner vers les masses du prolétariat. révolutionnaires ont pris du retard et ont 

Le Front unique prolétarien est au- Pour mieux organiser et politiser la besoin de marcher d'un pas décidé vers la 
jourd'hui le seul chemin pour surmonter résistance du peuple travailleur, le meil- construction d'un parti révolutionnaire, 
la terrible division des travailleurs sur les- leur chemin est celui de la construction non seulement pour disputer les masses 
quels règnent le charrismo et l'Etat. Mais du parti révolutionnaire dans le processus aux réformistes, mais pour disputer le 
le Front unique ne doit pas être compris même de développement et de recompo- pouvoir à la bourgeoisie et au PRI. 
comme un mécanisme réunissant plu- sition du mouvement de masse. L'Etat et Le chemin de la construction du par­
sieurs courants classistes déjà en accord la bourgeoisie continueront, malgré la cri- ti du prolétariat passe, au Mexique, par la 
sur un programme avancé de lutte allant se, à exercer leur contrôle ou leur influen- construction d'une seule organisation des 
jusqu'à la nécessité du socialisme. Le ce sur le gros du prolétariat, et ils parvien- courants révolutionnaires, classistes, so­
Front unique doit tenir compte de l'ex- dront même à alimenter de nouvelles illu- cialistes les plus conséquents, qui luttent 
r~::::::~::::::::::::::::~~"""""'~~~---------------, avec énergie et sans concessions contre le 
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~lla nc\3 capitalisme et la domination de la hour-
~ 1 ,et9e t\Os geoisie. Le parti révolutionnaire se cons-a ~àoet~:~0~,o\llc\on3 truira avec l'apport des expériences et des S énergies de plusieurs courants révolution-a naires, unis sur une ferme base stratégique a Ano 1, No 1 et politique, sur ce qu'il faut faire et com-

<< Inprecor >> salue 
la parution de 
« La Ba talla >>, 
revue du Parti 
révolutionnaire 
des travailleurs (PRT), 
section mexicaine de la 
IVe Internationale 

En couverture : 
Fragment d'une 
fresque de José 
Clemente Orozco 

ment, et au sein duquel les divergences 
D .. i.ciembre 1982-enero 1983 théoriques et tactiques persistantes pour-

raient être traitées dans le cadre de la mé­
thode du centralisme démocratique. Un 
authentique parti révolutionnaire de la 
classe ouvrière doit être capable de ras­
sembler divers courants de pensée, d'ori­
gines et de trajectoires différentes, mais 
convergeant dans un projet unique. 

Le second but des courants révolu­
tionnaires et de l'avant-garde ouvrière 
doit donc être d'avancer dans la construc­
tion du parti révolutionnaire. Car c'est 
seulement ainsi que les progrès et le ren­
forcement du mouvement ouvrier et 
populaire pourront se traduire, pendant 
cette période critique, par un changement 
des rapports de forces entre capital et tra­
vail au profit de ce dernier. • 

Arturo ANGUIANO 
« La Batalla )), numéro 2, 

Mexico, D.F., Février-mars 1983. 



SUEDE 

Le gouvernement social-démocrate 
revient, l'austérité demeure 

L A victoire des sociaux-démocrates aux élections législati· 
ves en septembre 1982 a été accueillie avec une satis· 
faction tranquille plutôt que par des explosions de joie. 

A une exception- importante- près, cependant :la Bourse de 
Stockholm, qui a favorablement accueilli le nouveau gou· 
vernement. 

Au cours de la semaine qui a suivi les élections, on a en· 
registré des hausses jamais vues dans le passé. Il faut bien 
admettre que le nouveau gouvernement a pleinement satisfait 
la confiance des agents de change. Ses premières mesures ont, 
en effet, entraîné une réduction de 10 % du niveau de vie des 
travailleurs. 

Ingrid HEDSTROM 

Il s'agissait des deuxièmes élections 
législatives depuis 1976, date à laquelle 
les sociaux-démocrates avaient perdu le 
contrôle du gouvernement qu'ils déte­
naient depuis quarante-quatre ans. En 
1979, 4 000 voix seulement leur avaient 
manqué pour obtenir la majorité au 
Parlement. En septembre 1982, le « bloc 
socialiste >>, regroupant le Parti social-dé­
mocrate des travailleurs (SAP) et le Parti 
communiste suédois (VPK), a obtenu 
51,2 % des suffrages, contre 45 % aux 
trois principaux partis bourgeois. 

UNE POLARISATION DE CLASSE 

Au cours des six années de gouverne­
ment des partis bourgeois, les travailleurs 
suédois ont vu leur niveau de vie baisser 
de 14 %, des réductions importantes des 
dépenses sociales et la croissance du chô­
mage. Les industries minières, sidérur­
giques, textiles et la construction navale 
ont été frappées par la crise capitaliste en­
traînant la suppression de milliers 
d'emplois. 

Une certaine résistance, morcelée, 
s'est manifestée contre cette politique 

d'austérité de la bourgeoisie, mais elle 
n'a pas débouché sur une riposte massive 
et généralisée. Néanmoins, la société sué­
doise connaît le début d'une certaine po­
larisation entre les classes, qui se reflète 
indirectement dans les résultats électo­
raux. 

Cette polarisation apparaît avec évi­
dence lorsqu'on analyse les résultats du 
vote en faveur des partis bourgeois. Le 
principal vainqueur a été le Parti modéré, 
le défenseur le plus acharné de l'austérité, 
ennemi tout aussi acharné des droits des 
travailleurs et des syndicats. Ce parti s'est 
développé régulièrement au cours de la 
dernière décennie, et il est passé de 
20,3 % des suffrages en 1979 à 23,6 % en 
1982, devenant ainsi le premier parti 
bourgeois. Par ailleurs, le perdant dans le 
camp de la bourgeoisie a été le Parti 
populaire, de tendance libérale. Il était le 
principal parti bourgeois, il y a vingt ans, 
et il a vu ses voix passer de 10,6 % en 
1979 à 5,9 % en septembre dernier. 

La polarisation naissante entre les 
classes s'est reflétée également dans les 
thèmes de campagne choisis par les partis 
bourgeois et par différentes organisations 
patronales, contre la proposition social-

O lof Palme, dirigeant du Parti social-d ém o crate des travailleurs (SAP) . (DR! 

démocrate d'un «fonds des salariés>>. 
Cette proposition visait à opérer des rete­
nues sur les salaires, afin de constituer un 
fonds d'aide aux industries capitalistes en 
difficulté. Les sociaux-démocrates ajou­
taient qu'ils voulaient donner un contrôle 
- au moins en théorie - aux travailleurs 
sur l'utilisation de ces fonds. 

Cette proposition toute réformiste 
déclencha une levée de boucliers de la 
part de la bourgeoisie. Déployant des mo­
yens gigantesques - avec des affiches, de 
pleines pages dans la presse, des brochu­
res, des cassettes - les capitalistes expli­
quèrent qu'une telle proposition remet­
trait en cause l'économie de marché et 
mènerait la Suède directement au socia­
lisme et à l'économie planifiée ! 

Une des raisons qui explique cette 
réaction réside sans doute dans le fait que 
- pour modeste qu'elle soit - cette pro­
position entraînerait une institutionnali­
sation durable de la collaboration entre 
les capitalistes et les dirigeants syndicaux, 
qui a marqué les trois décennies précé­
dentes en Suède. Une telle collaboration 
ne correspond plus, aujourd'hui, aux be­
soins d'une économie capitaliste en pleine 
crise, alors que les patrons entendent, au 
contraire, reprendre toutes les conces­
sions obtenues dans le passé par le mouve­
ment ouvrier. 

Mais cette campagne avait également 
un contenu idéologique : une virulente 
défense du capitalisme et de la liberté 
d'entreprise, une attaque haineuse contre 
les idées socialistes et les syndicats présen­
tés comme les ennemis de la « liberté ca­
pitaliste >>. Est-il besoin de dire que la 
campagne des sociaux-démocrates ne pré­
senta à aucun moment une réponse ouvriè­

-re adéquate à cette offensive bourgeoise? 
Un exemple en est la façon dont Olof Pal­
me, dirigeant du Parti social-démocrate, ré­
suma le sens de ces élections, le soir de la 
victoire électorale. Malgré la violente cam­
pagne lancée contre le mouvement 
ouvrier, expliqua-t-il, nous nous sommes 
bien gardés de répondre de la même 
façon. Au contraire, nous avons continué 
à tendre la main. C'est ce qui nous a ap­
porté le soutien des électeurs. 

Il est certain que la campagne des so­
ciaux-démocrates s~est placée sous le signe 
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de la main tendue et non du poing serré. 
Aux attaques contre la proposition du 
<< fonds des salariés >>, les dirigeants so­
ciaux-démocrates ont répondu en réaf­
firmant avec force leur respect indestruc­
tible du capitalisme. 

LES QUATRE PROMESSES 
ELECTORALES DE OLOF PALME 

De même, l'explication que donne 
Olof Palme de sa victoire ne correspond 
pas à la réalité. Il faudrait plutôt dire que 
la victoire social-démocrate représente un 
refus de la politique d'austérité menée par 
la bourgeoisie, un refus dt! la réduction 
des dépenses sociales, des fermetures 
d'entreprise et des licenciements. Les 
électeurs entendaient également dire 
« oui >> aux quatre promesses électorales 
du Parti social-démocrate. 

Ce parti avait en effet promis d'annu­
ler quatre des mesures les plus impopulai­
res prises par le gouvernement bourgeois 
sortant : la réduction du remboursement 
des frais de maladie ; la suppression de 
l'indexation des retraites ; la réduction 
des subventions pour les crèches, et la ré· 
duction des allocations de chômage. Pour 
financer ces dépenses, cependant, le Parti 
social-démocrate proposait une hausse de 
2 % des impôts directs. 

Vers la fin de la campagne, les candi· 
dats sociaux-démocrates ont aussi eu ten­
dance à mettre de côté la politique d'aus­
térité qui était pourtant celle de leur par­
ti. Ils semblaient ainsi promettre de met­
tre fin à l'austérité et de favoriser une po­
litique de relance de la production par 
l'augmentation du pouvoir d'achat des 
travailleurs. 

Ce tournant de fin de campagne et 
les « quatre promesses >> expliquent en 
fait l'importance des résultats du bloc so­
cialiste. 

Durant cette campagne, le Parti com­
muniste a essayé de se présenter comme 
un partenaire un peu plus radical de la so­
cial-démocratie. Seul le Parti socialiste 
(SP, section suédoise de la IVe Internatio· 
nale) s'est attaché à proposer une issue 
socialiste à la crise. 

Le Parti socialiste a présenté des can­
didats aux législatives dans tout le pays, 
et a également participé à certaines élec­
tions municipales. Il a centré sa campagne 
autour de la nécessité d'une riposte ou­
vrière à l'offensive bourgeoise, à corn· 
mencer par Je rejet de toutes les mesures 
d'austérité. 

Le SP a expliqué qu'il ne fallait pas 
céder au chantage des capitalistes, mais, 
au contraire, y répondre par des mesures 
anticapitalistes, telles que la nationalisa· 
tion des banques et des grandes entrepri­
ses, ainsi que la réduction de la semaine 
de travail, afin de lutter contre le chôma­
ge. Les socialistes ont aussi fait bonne 
place, dans leur campagne, à la solidarité 
avec les combattants salvadoriens et les 
ouvriers polonais. De même, face aux 
attaques racistes qui se sont développées 
durant la campagne électorale, ils ont pris 
la défense des droits des travailleurs immi­
grés. 
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Cette campagne a rencontré un 
succès certain, bien que Je nombre de 
voix recueilli soit faible, étant donné Je 
système électoral à un tour qui favorise Je 
réflexe du « vote utile >> pour les partis 
déjà présents au Parlement. 

LA RESTRICTION DES SALAIRES 

Le nouveau gouvernement social-dé­
mocrate a été formé au début octobre. Il 
a immédiatement proposé un paquet de 
mesures « anticrises >> qui justifiaient to· 
talement la confiance accordée par la 
Bourse à Olof Palme. 

La principale de ces mesures fut la 
décision de dévaluer la monnaie suédoi­
se (couronne) (1) de 16%, afin d'aider les 
capitalistes à développer leurs exporta· 
tions. Pour les travailleurs, cela revient à 
une perte de 6% du pouvoir d'achat. Si 
l'on y ajoute l'augmentation de 2% des 
impôts directs (prétendument destinée à 
financer la suppression des dépenses so­
ciales opérées par le gouvernement sor· 
tant) et d'autres décisions du même or­
dre, le gouvernement social-démocrate a 
réussi à réduire de 12% le pouvoir 
d'achat des travailleurs d'un seul coup ! 

Soit dit en passant, le gouvernement 
a annoncé froidement que la promesse 
électorale de réinstaurer l'indexation des 
retraites sur le coût de la vie ne signifiait 
pas que les retraités recevraient une 
compensation pour la perte de 6 % en­
traînée par l'augmentation du prix des 
biens de première nécessité. 

Comment s'étonner que la Bourse ait 
accueilli ces mesures par des explosions 
de joie ? Le journal des affaires, Dagens 
Industri, rapportait, par exemple, laques­
tion d'un agent de change : « Où peut-on 
acheter un de ces badges sociaux-démo· 
crates avec une rose rouge ? >> 

Jusqu'ici, les travailleurs n'ont pas 
réagi contre ces attaques. Mais les con­
trats collectifs arrivent à terme et la négo­
ciation pour leur renouvellement va 
bientôt commencer. Le gouvernement so· 
cial-démocrate fait donc pression sur les 
directions syndicales pour que les nou­
veaux contrats n'introduisent pas une 

compensation totale des pertes de salaires 
dues à la dévaluation et aux autres mesu­
res économiques. 

Les dirigeants syndicaux se sont déjà 
déclarés disposés à une certaine « réser­
ve >> en matière de salaires dans les nou­
veaux contrats. Lors d'une récente confé· 
renee du syndicat du Livre, Rune Molin, 
secrétaire national, promettait que « les 
salariés accepteraient une réduction de 
4% de leurs salaires réels >>. 

Les sociaux-démocrates comptent 
bien tirer profit de leur hégémonie tra­
ditionnelle sur le mouvement ouvrier 
pour faire passer ces mesures procapi­
talistes. Dans une interview au Financial 
Times de Londres, Kjell-Olof Feldt, mi­
nistre des Finances, le déclarait sans dé­
tours : « Les organismes internationaux 
nous ont recommandé de dégraisser no· 
tre économie. ( ... ) Je crois que d'autres 
gouvernements aimeraient prendre des 
mesures similaires, mais ils n'osent pas. 
C'est une opération difficile, mais un gou· 
vernement social-démocrate jouit d'un 
avantage énorme, étant donné le sou· 
tien qu'il reçoit de la part du mouvement 
syndical. Nous serions irresponsables si 
nous n'essayions pas d'utiliser cet avanta· 
ge, cette confiance que nous avons su éta· 
blir avec les syndicats depuis un demi·siè· 
cle. >> 

Mais les mesures prises par le gouver­
nement social-démocrate risquent de plus 
en plus de mener cette confiance à un 
point de rupture. 

Durant des années, les réformistes ont 
avancé la perspective d'une victoire élec­
torale afin de détourner les travailleurs de 
la lutte contre l'offensive bourgeoise. 
Lors de la grande grève de 1980 (2), ils 

1. 1 couronne suédoise (Kr) équivaut au· 
jourd'hui à 0,90 FF. 

2. Du 2 au 11 mai 1980 s'est déroulée en 
Suède, à propos des contrats collectifs, une lut· 
te d'ampleur qui a concerné 900 000 travail· 
leurs. C'était la première grève généralisée 
depuis soixante et onze ans dans le pays. Voir 
lnprecor numéro 77 du 15 mai 1980, et numé· 
ro 78 du 29 mai 1980. 



ont conseillé aux travailleurs lock-outés de 
bien séparer les questions syndicales et 
politiques. En 1981, alors que les protes­
tations contre la politique d'austérité du 
gouvernement bourgeois s'amplifiaient, 
les sociaux-démocrates ont proposé à plu­
sieurs reprises des élections, mais sans mo­
biliser les travailleurs pour en imposer la 
tenue. 

L'HEURE DES LUTTES 

En 1982, les sociaux-démocrates 
opposèrent les élections à l'organisation 
de grèves politiques contre la réduction 
des dépenses sociales opérées par le gou­
vernement. 

Maintenant, ils sont eux-mêmes au 
gouvernement et n'auront plus la possibi­
lité de recourir à de tels arguments. 

Que vont-ils dire aux milliers de 
familles ouvrières qui se serrent la ceintu­
re et qui ne comprennent pas pourquoi 
elles devraient continuer à voir diminuer 
leur pouvoir d'achat, alors que les spécu­
lateurs capitalistes s'enrichissent? Une ré­
cente enquête de l'Institut national de 
la consommation indiquait que 30 % des 
ménages n'avaient plus de marges pour ré­
duire leurs dépenses. 

Que vont-ils dire aux mineurs de fer 
du Nord qui sont menacés de licencie­
ments massifs? Dans ce cas, c'est la survie 
de communautés et de régions entières 
qui est en question. Mais, jusqu'ici, les so­
ciaux-démocrates se sont contentés d'ex­
pliquer que l'avenir de ces mines n'était 
pas du ressort du gouvernement. 

Et que diront-ils, enfin, aux autres 
travailleurs également menacés par la fer­
meture de leurs usines ? Ou aux dirigeants 
syndicaux locaux qui sont persuadés que 
les choses vont s'améliorer, maintenant 
qu'ils n'ont plus qu'à« prendre le télépho­
ne et appeler Kjell-Olof Fe/dt )) ? 

Les ouvriers révolutionnaires ont ex­
liqué à leurs camarades de travail et aux 
dirigeants syndicaux sociaux-démocrates, 
au lendemain des élections: <<Mainte­
nant, vous autres sociaux-démocrates, 
vous dirigez les syndicats, les municipali­
tés et le gouvernement. Quelle excuse 
avez-vous pour ne pas lutter contre l'of­
fensive bourgeoise ? )) C'est ce qu'expli­
quait le journal du Parti socialiste, Inter­
nationalen : « Désormais, les dirigeants 
sociaux-démocrates disposent de tous les 
moyens légaux pour mettre fin aux licen­
ciements, pour stopper la réduction des 
salaires réels, les restrictions des dépen­
ses sociales, pour mettre un terme à 
l'appauvrissement des travailleurs qui ne 
sert qu'à engraisser une couche de para­
sites improductifs. La polarisation qui est 
apparue au cours des élections de 1982 
avec la campagne du patronat, le succès 
du Parti modéré, le déclin du centre, l'ab­
sence de clarté de la part des dirigeants 
sociaux-démocrates, et le début du ren­
forcement des forces socialistes - tout 
ceci annonce ce que seront les années 
1980 en Suède: la décennie de la lutte de 
classe et du socialisme. )) • 

Ingrid HEDSTROM 
Stockholm, 13 décembre 1982. 

Une déclaration du 
Comité national du Parti socialiste 

Augmentation des impôts indirects, 
dévaluation, gel des salaires et autres me­
sures d'austérité : est-ce pour cela que les 
travailleurs suédois ont renvoyé la coali­
tion bourgeoise en septembre dernier ? 
«Non )), répond le Comité national du 
Parti socialiste, section suédoise de la IVe 
Internationale, qui exige une politique en 
défense des intérêts des travailleurs. 
« C'est le bien-être des masses qui doit 
être placé au premier plan, et non pas 
celui du grand capital, les sociaux-démo­
crates l'expliquaient eux-mêmes par le 
passé )), déclare le manifeste que nous pu­
blions ci-dessous en s'adressant aux 
travailleurs suédois. 

PARTI SOCIALISTE (SP) 

« La politique économique du gouver­
nement social-démocrate vise à accroître 
les profits. Les travailleurs sont appelés à 
faire des sacrifices pour permettre d'at­
teindre cet objectif. )) 

C'est ainsi qu'un grand quotidien 
social-démocrate, Stockholmstidningen, 
présentait le 22 novembre dernier la ligne 
d'action du gouvernement présidé par 
Olof Palme. Le gouvernement a pris, à cet 
effet, une série de mesures immédiates 
d'austérité : 

- Il a dévalué la couronne suédoise 
de 16 %, ce qui permet un transfert d'en­
viron 5 milliards de couronnes des 
consommateurs aux entreprises privées. 

- Il a augmenté les impôts indirects 
sur la consommation, ce qui signifie que 
les travailleurs et les couches les plus pau­
vres devront payer pour les promesses 
électorales du Parti social-démocrate. 

- Il a modifié le régime fiscal, qui 
fonctionne désormais encore plus que par 
le passé en faveur des riches et au détri­
ment des salariés les moins payés. 

- Il a demandé aux directions syndi­
cales de geler les salaires lors des négocia­
tions pour le renouvellement des contrats 
collectifs. 

Toutes ces mesures ont une seule et 
même signification : faire supporter des 
sacrifices aux travailleurs pour défendre 
les intérêts des capitalistes. Or, c'est pré­
cisément pour mettre fin à une telle poli­
tique que les travailleurs ont chassé, par 
leur vote, le précédent gouvernement, ce­
lui des partis bourgeois. 

« INVESTISSEMENT POUR 
LE FUTUR ... » 

«Il faut accepter ces sacrifices main­
tenant afin d'améliorer la situation de­
main ... )) C'est ce qu'affirme le gouverne­
ment social-démocrate pour rendre ac­
ceptable sa politique aux yeux des travail­
leurs. Et beaucoup d'ouvriers espèrent 
peut-être qu'il en sera ainsi. Mais rien ne 
garantit que cela sera effectivement le cas. 

Au cours des six années de gouverne-

ment des partis bourgeois, les salaires 
réels des travailleurs ont baissé de 14 %. 
Cela n'a pas créé de nouveaux emplois et 
n'assure pas de meilleures conditions de 
vie aujourd'hui. 

Au contraire ! Quand le niveau de vie 
des travailleurs diminue, le marché se ré­
duit d'autant plus pour les produits et le 
chômage augmente. La concurrence ac­
crue entre les travailleurs sur le marché du 
travail les place dans une position plus 
fragile pour lutter pour des augmenta­
tions de salaire. Et la crise s'approfondit. 
Dans une période de crise de l'économie 
capitaliste mondiale, les réductions de sa­
laires et autres concessions des travailleurs 
ne conduisent jamais à une amélioration 
ultérieure de la situation. Durant de telles 
périodes de crise, les contradictions entre 
les classes fondamentales sont mises à nu, 
et ces contradictions ne peuvent pas être 
résolues à travers la collaboration entre 
les ouvriers et les employeurs. Bien au 
contraire, les travailleurs doivent engager 
une lutte résolue pour défendre leurs in­
térêts. 

La politique actuelle du gouverne­
ment social-démocrate représente une im­
passe pour les travailleurs de ce pays. Elle 
ne défend pas leurs intérêts - par la dé­
fense de l'emploi, des salaires et des 
conditions de vie - mais vise à accroître 
les profits capitalistes. 

Le mouvement ouvrier organisé peut 
- et doit - choisir une orientation oppo­
sée. « Le bien être des masses doit être 
placé au premier plan, et non celui du 
grand capital )) , comme le disait dans le 
passé un slogan populaire des sociaux-dé­
mocrates eux-mêmes. Il faut engager une 
lutte résolue et rejeter le chantage des ca­
pitalistes contre les travailleurs et l'ensem­
ble de la société. 

UNE ORIENTATION SOCIALISTE 

Les socialistes appellent les travail­
leurs de ce pays à lutter pour imposer les 
mesures suivantes aux directions syndica­
les et au gouvernement social-démocrate. 

Pour la défense du salaire réel 

Les propositions avancées par la di­
rection nationale de la confédération syn­
dicale LO pour la prochaine négociation 
des contrats collectifs entraîneraient une 
réduction drastique des salaires. Les di­
rigeants syndicaux doivent tenir compte 
des revendications des ouvriers de l'indus­
trie et des couches les moins payées : 

- Pas de négociations sur un taux, 
quel qu'il soit, de réduction des salaires ! 
Les ouvriers suédois ont dû payer la note 
durant dix ans de gouvernement bour­
geois ! C'est assez ! 

Arrêt des hausses des prix des produits de 
consommation courante 

- Dévaluation, hausse des impôts in­
directs, réduction des subventions de 
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l'Etat aux produits alimentaires : toutes 
ces mesures vont entraîner des hausses 
vertigineuses du prix de la nourriture et 
des autres produits de consommation 
courante. Des spécialistes, très sérieux, 
parlent d'une hausse de 15% en six 
mois ! Pour les riches, cela ne représente 
pas une catastrophe, mais pour les 
ouvriers et les salariés les moins payés, 
c'est une attaque brutale. 

Le gouvernement pourrait arrêter ces 
augmentations s'il le voulait. Pour corn· 
mencer, il aurait pu ne pas augmenter les 
impôts indirects, et taxer au contraire les 
gros profits et les fortunes des spécula­
teurs. 

Les ouvriers d'ASEA (trust qui pro­
duit des équipements électriques et des 
fournitures en aciers spéciaux) à Lurlvika, 
ont indiqué récemment, au cours d'~me 
réunion syndicale, le type de mesures à 
prendre pour faire payer aux capitalistes 
eux-mêmes le prix de la crise de leur sys­
tème: 

droit de veto sur les projets de « nationa­
lisation >> qui visent en fait à réduire l'em­
ploi. De même, au niveau régional, les sa­
lariés peuvent commencer à élaborer des 
plans pour la répartition des emplois dis­
ponibles. 

Dans toute usine menacée par des li­
cenciements, les organisations syndicales 
doivent: 

-exiger la publicité sur les plans de 
production de la direction ; 

-refuser la clause de non-divulgation 
de secret qui fait partie du « droit à l'in­
formation >> qui leur est concédé dans le 
système de cogestion ; 

-exiger le maintien de tous les tra­
vailleurs à leurs postes ; 

-établir un contact avec les travail­
leurs des usines du même secteur, en Suè­
de et à l'étranger. 

Toutes les forces qui sont prêtes à 
défendre les intérêts de la classe ouvrière 
face à la crise et à la politique d'austérité 

doivent montrer au gouvernement et à la 
direction syndicale que leur politique ac­
tuelle est inacceptable. 

Il faut, à cet effet, dans chaque usine 
et dans chaque lieu de travail, élaborer 
des motions contre les concessions que la 
direction syndicale centrale se prépare à 
faire dans les négociations contractuelles. 

Les discussions doivent se multiplier 
dans toutes les entreprises, dans les réu­
nions syndicales, les meetings politiques, 
afin d'élaborer et de centraliser des pro­
positions comme celles présentées par les 
travailleurs de l'usine de Ludvika. 

Dans tout le pays, la direction syndi­
cale centrale et le gouvernement social-dé­
mocrate ne doivent entendre qu'un seul 
mot d'ordre : « Changez de politique ! 
Défendez les intérêts des travailleurs ! >> • 

PAR TI SOCIALISTE (SP) 
Section suédoise de la IVe Internationale 

Stockholm, 5 décembre 1982. 
- Impôts supplémentaires sur les 

profits capitalistes réalisés grâce à la déva- ~!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!!! 
luation; 

- Impôts supplémentaires sur les 
profits croissants des gros actionnaires. 
Les fonds ainsi recueillis pourraient être 
utilisés pour financer des investissements 
productifs. 

- Le mouvement syndical ne doit 
pas accepter la réforme fiscale décidée par 
le gouvernement social-démocrate : si le 
gouvernement maintient cette réforme 
qui favorise les riches, les travailleurs 
doivent veiller à obtenir des compensa­
tions salariales au cours des négociations 
contractuelles. 

Du travail pour tous 

Malgré les promesses du gouverne­
ment d'entreprendre un programme d'in­
vestissements afin de créer de nouveaux 
emplois, la vague de licenciements et de 
chômage continue, dans le secteur privé 
comme public. 

Le gouvernement a le pouvoir de fai­
re passer une loi interdisant le lock-out. 
En outre, il doit retirer aux patrons le 
droit de licencier. 

Il doit, de plus, bloquer les licencie­
ments en cours ou prévus dans le secteur 
public productif. 

Pour la société dans son ensemble, le 
coût économique et humain du chômage 
est plus élevé que le coût du maintien de 
la production. Il faut instaurer une réduc­
tion du temps de travail, sans réduction 
de salaire et avec embauche pour les em­
plois rendus disponibles. 

Le gouvernement doit aussi lever le 
secret sur les transactions bancaires et 
préparer la nationalisation des banques et 
de tous les instituts de crédit. 

Les sociaux-démocrates au pouvoir 
doivent joindre leurs forces à celles du 
mouvement ouvrier européen pour de­
mander une réduction généralisée de la se­
maine de travail, afin de fournir des em­
plois aux chômeurs. Il faut établir un plan 
pour aller vers la semaine de 30 heures. 
Les syndicats locaux doivent avoir un 
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PORTUGAL 

Après la défaite 
de la droite 

aux municipales, 
le Parlement est dissous 

Al'issue d'une entrevue entre le président de la Républi-que, Ramalho Eanes, et le 
Premier ministre démissionnaire, Pinto Balsemao, un décret de dissolution du 
Parlement portugais a été préparé. Signé le 4 février, il prévoit des élections 

législatives anticipées pour le 25 avril, exactement neuf ans après le début de la << révo­
lution des œillets>>. La défaite, lors des élections municipales du 12 décembre dernier, 
de l'Alliance démocratique (AD) au pouvoir, rendait cette issue quasiment inévitable. 

Francisco LOUÇA 

<< En deux années de gouvernement, 
nous avons perdu 600 000 voix, parce 
que, deux années durant, le gouverne­
ment à mal gouverné, en particulier en ce 
qui concerne l'économie. Si nous avions 
eu des élections législatives au lieu 
d'élections municipales, l 'Alliance démo­
cratique (AD) aurait perdu la majorité ab­
solue et le Parti socialiste (PS) serait deve­
nu le principal parti du pays. Il y aurait 

eu une nouvelle fois une majorité de gau­
che et nous nous retrouverions probable­
ment avec un gouvernement PS- Parti so­
cial-démocrate (PSD) . >> 

Celui qui fait ce bilan des élections 
municipales du dimanche 12 décembre 
1982 n'est autre que le vice-Premier mi­
nistre, Freitas do Amaral, président du 
deuxième parti bourgeois, le Centre dé­
mocrate et social (CDS). Les résultats 
lui donnent en effet entièrement raison : 

Alliance démocratique (AD) 
Par ti socialiste 

Législatives (1980) 
2 868 076 (47,2 % ) 

Municipales (1982) 
2 183 289 (42,5 %) 

1 673 279 (27,7 %) 1 632 588 (31,8 %) 
APU (Alliance du peuple uni, 
coalition contrôlée par le PCP) 
PS et APU 

1 009 505 (16, 7 %) 
2 682 784 (44,4 %) 

1 061 490 (20,7 %) 
2 694 028 (52,2 %) 

En 1980, après un an de gouverne­
ment, l'AD (coalition de partis bour­
geois, notamment le PSD et le CDS) 
avaient obtenu une victoire significative. 
Le Parti communiste portugais (PCP), 
avec un million de voix, stagnait électorale-

ment, et le PS restait bien en deçà de ses 
résultats de 1975 ou 1976, payant de ce 
recul électoral le prix de la politique 
d'austérité et de répression menée quand 
il était au gouvernement. 

Depuis lors, la division du mouve-



Le Portugal en sigles 
PSD (Parti social-démocrate) : principal parti bourgeois, dirigé par Sa 

Carneiro jusqu 'à sa mort. 
CDS (Centre démocrate et social) : second parti bourgeois, appuyé en partie 

sur l'appareil salazariste. Jusqu 'en décembre dernier, son président était Frei tas 
do Amaral. 

AD (Alliance démocratique) : coalition des partis bourgeois, notamment le 
PSD et le CDS, au gouvernement depuis 1979. 

PS (Parti socialiste) : parti adhérent à la Ile Internationale et dirigé par 
Mario Soares. 

APU (Alliance du peuple uni) : coalition contrôlée par le Parti communiste 
portugais (PCP). 

ment ouvrier s'est aggravée. Le PS a con­
nu une grave crise au moment de la 
discussion du soutien à la candidature 
présidentielle du général Ramalho Eanes : 
son secrétaire général, Mario Soares 
s'était alors « autosuspendu » de ses fonc~ 
tions pour protester contre le soutien du 
PS au président qui l'avait démis de sa 
charge de Premier ministre. Les relations 
déjà conflictives entre le PS et le PCP se 
sont encore détériorées. Le PS est allé jus­
qu'à refuser toute rencontre avec la direc­
tion du PCP, et il a appuyé le gouverne­
ment quand la police de choc a ouvert le 
feu, le 1er Mai, à Porto, deuxième ville du 
pays, sur un rassemblement de la Confé­
dération générale des travailleurs portugais 
(CGTP), en assassinant deux travailleurs. 

Mais, en même temps, le gouverne­
ment et la coalition de droite connais­
saient un processus de désagrégation accé­
léré. A l'origine, il y avait l'échec flagrant 
du projet politique élaboré par le défunt 
leader charismatique du Parti social-dé­
mocrate (PSD), Sa Carneiro, qui misait 
sur les prémisses suivantes : 

- Que l'AD remporte une large ma­
jorité parlementaire, pour provoquer une 
forte polarisation entre le gouvernement 
et le PCP, affaiblir le PS et l'obliger à par­
ticiper à une révision de fond en comble 
de la Constitution. De fait, la Constitu­
tion de 1976, utilisée par le gouverne­
ment de Mario Soares comme un instru­
ment fondamental de défense de la pro­
priété privée (début des attaques contre la 
Réforme agraire, réorganisation des forces 
armées), consacrait également certains 
droits des travailleurs (comme le contrôle 
ouvrier), qui ont été et demeurent un obs­
tacle à l'intensification de l'exploitation 
de la force de travail et à la politique 
d'austérité et du chômage. L'AD n'est pas 
parvenue à abolir tous ces droits dans la 
nouvelle Constitution ; 

- Que l'AD remporte les élections 
présidentielles autour de la candidature 
du général Soares Carneiro, ancien direc­
teur d'un camp de concentration en An­
gola pendant la guerre coloniale. Mais le 
président Ramalho Eanes, soutenu par les 
partis réformistes et par de larges secteurs 
de la bourgeoisie, a gagné les élections 
présidentielles dès le premier tour, ce qui 
a accentué la désorientation de l'AD après 
la disparition de Sa Carneiro dans un acci­
dent d'aviation à la veille des élections ; 

- Que l'AD se transforme en front 
permanent de toute la droite et modifie la 

législation électorale afin d'assurer son 
propre contrôle sur le pouvoir politique. 
Mais ces lois ne sont pas passées. 

Finalement, une riposte du mouve­
ment ouvrier a commencé à s'exprimer à 
travers les deux grèves générales de 24 
heures convoquées par la CGTP en 1982, 
et à travers les prises de position antigou­
vernementales de la centrale minoritaire, 
l'Union générale des travailleurs (UGT). 

Les élections municipales de décem­
bre 1982 ont porté un coup mortel à 
l'AD, qui a perdu plus d'un demi-million 
de voix, et qui a été battue de plus de 
10% par l'ensemble des partis ouvriers. 
La gauche a pris à l'AD une trentaine de 
municipalités et se retrouve avec la majo­
rité des conseillers municipaux à Lisbon­
ne et Porto, et avec la présidence du con­
seil municipal de Coimbra, troisième ville 
du pays. 

Le PS est le grand bénéficiaire de la 
défaite de l'AD, mais le PCP maintient ses 
positions : dans plus de 90 % des mairies 
qu'il dirige, il a obtenu la majorité abso­
lue, et il a renforcé son avantage électoral 
vis-à-vis du PS dans la circonscription de 
Lisbonne, qui est appelée à élire 56 des 
246 députés au Parlement. 

A partir de ces résultats, la crise de 
l'AD a fait boule de neige. Le président 
du PSD, Pinto Balsemao, a démissionné 
de son poste de Premier ministre et pro­
posé son remplacement par un illlustre in­
connu, Victor Crespo. Le président du 
CDS, Freitas do Amaral, se refusant à 
participer à un tel gouvernement, a dé­
missionné de son parti. Pendant deux se­
maines, on a assisté à un incroyable feuil­
leton de réunions, accusations, proposi­
tions et contre-propositions, la majorité 
des dirigeants bourgeois en venant à re­
connaître que l'AD était incapable de for­
mer un nouveau gouvernement, que le 
recours à des élections anticipées était 
inévitable, et qu'une nouvelle majorité en 
sortirait. Mais, en fin de compte, le CDS 
et le PSD sont arrivés à un accord pour 
un nouveau gouvernement et l'ont pré­
senté au président Ramalho Eanes, qui 
peut parfaitement le récuser et organiser 
des élections. 

Une chose cependant est sûre : plus 
discrédités encore qu'au moment des 
élections municipales de décembre 1982, 
les partis bourgeois se présenteront sépa­
rément aux prochaines élections généra­
les, et le PS sera le parti qui obtiendra le 

plus de voix. Dans cette nouvelle con­
joncture, plusieurs tactiques se dessinent : 

- Celle de Mario Soares : tirant parti 
de l'échec électoral de l'AD et en dépit de 
son immobilisme, de sa conciliation avec 
la droite et de l'existence d'une centrale 
syndicale (l'UGT) dont la direction est 
depuis trois ans paritaire entre le PS et 
l'AD, Mario Soares pourra être chargé de 
former un gouvernement après les éle­
tions. Son projet est celui d'une alliance 
gouvernementale avec le PSD et la prépa­
ration de sa propre candidature à la prési­
dence de la République pour 1986. 

- Celle de Freitas do Amaral : en 
abandonnant le CDS et le gouvernement, 
Freitas do Amaral prépare également sa 
candidature présidentielle, comptant sur 
le fait qu'il apparaîtra comme le seul 
candidat fort d'une droite divisée et sans 
alternative. Une partie du PSD semble 
d'ores et déjà disposée à l'appuyer. 

- Celle du général Ramalho Eanes : 
cherchant à créer une conjoncture favora­
ble à la création d'un nouveau parti re­
groupant un secteur du Parti socialiste, 
de l'AD et y compris une partie de l'élec­
torat du PCP. Cette possibilité pourrait 
surgir du discrédit d'un gouvernement du 
« centre » (autrement dit d'une coalition 
PS-PSD). 

Comme on le voit, tous misent sur la 
fin de l'AD. Victor Crespo, proposé com­
me candidat Premier ministre, sera tout 
au plus un « gérant » provisoire chargé de 
prendre des mesures économiques immé­
diates et drastiques : après l'augmentation 
du prix de l'essence (qui est déjà le plus 
élevé d'Europe), un nouveau Budget géné­
ral de l'Etat procèdera à des coupes som­
bres. Le Budget pour 1983 n'est en effet 
toujours pas approuvé, ce qui donne une 
idée des déséquilibres politiques et de 
leurs conséquences économiques et finan­
cières. 

Cette crise de l'AD annonce l'ouver­
ture d'une nouvelle phase politique au 
Portugal. Ainsi, on a connu en 1974 et 
1975 une crise prérévolutionnaire ; en 
1975-1979, le pays a été dirigé par un 
gouvernement de collaboration de classe ; 
en 1979-1982, l'AD a gouverné en tant 
que bloc entièrement bourgeois disposant 
pour la première fois d'une légère majori­
té électorale. Nous revenons à présent à 
l'instabilité gouvernementale, à la crise 
politique permanente, avec la particulari­
té que la division de l'AD annonce non 
seulement sa déroute aux prochaines élec­
tions, mais aussi de possibles scissions 
dans chacun des partis qui la composent. 

L'expression des revendications poli­
tiques, économiques et sociales du mou­
vement ouvrier, avant et pendant cette 
campagne électorale, la lutte pour l'unité 
ouvrière dans les mobilisations et au Par­
lement, apparaissent ainsi comme les ob­
jectifs fondamentaux les plus à même de 
tirer parti de la crise de la droite et de 
l'approfondir, et de lutter pour un 
gouvernement des partis ouvriers. • 

Francisco LOUÇA 
Lisbonne, 7 février 1983. 
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TCHECOSLOVAQUIE 

Une nouvelle orientation pour l'opposition ? 
La répression ne désarme pa~ 

L E fait que la répression des opposants en Tchécoslova­
quie ne fasse plus, depuis un certain temps, la « une >> de 
la presse, ne signifie en aucune mesure que Gustav Husak 

ait mis un terme à la chasse de tous ceux qui pensent autre­
ment que lui. 

Au contraire, l'annonce récente de l'émigrâtion de figures 
historiques de l'opposition comme Karel Bartoscek et Karel 
Kyncl, ou l'arrestation de Ladislav Lys, porte-parole de la 
Charte 77, viennent nous rappeler que le gouvernement tché· 
coslovaque ne désarme pas dans sa lutte contre ceux qui, 14 
ans après le printemps de Prague, n'acceptent toujours pas la 
normalisation. 

On peut même dire qu'il a accentué son action au lende· 
main des événements polonais et après l'apparition de nou­
veaux noyaux d'opposition qui se réclament ouvertement de la 
lutte de Solidarité. 

11 Afin d 'assurer le passage de la société à un niveau supérieur de déve· 
loppement, il faudra emprisonner les camarades suivants .. . 11 (Miroslav · 
Jirusek.) (DR) 

Anna LIBERA 

Le grand procès des cinq animateurs 
du Comité de défense des personnes injus­
tement poursuivies (VONS), Vaclav Ha­
vel, Petr Uhl, Jiri Dienstbier, Otta Bedna­
rova et Vaclav Benda, condamnés en 
octobre 1979 à des peines sévères, ne 
marquait pas le point culminant d'une va­
gue répressive qui, depuis dix ans, avait 
frappé, les uns après les autres, toutes les 
personnes ou regroupements qui tentaient 
de maintenir en vie l'esprit et l'idéal du 
Printemps de Prague. Il semble plutôt 
avoir annoncé une nouvelle politique ré­
pressive, plus systématique, ne laissant 
rien au hasard et visant à faire taire toute 
voix discordante dans le pays, sans se li­
miter à l'opposition directement politi­
que. 

UNE Ri:PRESSION 
PLUS SYSTI:MATIOUE 

ET PLUS EFFICACE 

Multiplication des procès, prolonga­
tion des peines des personnes condam­
nées, recours systématique au régime péni­
tentiaire le plus rigoureux, introduction 
de la résidence surveillée, brimades vexa­
toires contre les prisonniers, harcèlement 
des opposants encore en liberté (arresta­
tions répétées, menaces, violence physi­
que, contrainte à l'exil ou ... refus d'ac­
corder un passeport) : tous les moyens 
sont mis au service de cette entreprise. 
Une brève exposition des cas les plus 
significatifs donne une idée de l'ampleur 
de cette répression et, par là-même, de 
son efficacité redoutable. 

Au lendemain du procès des « cinq >> 

du VONS, en novembre 1979, Albert Cer­
ny, un acteur, membre du VONS et signa­
taire de la Charte 77, était condamné à 
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trois ans et demi de prison. En avril 1980, 
un jeune ouvrier, Petr Cibulka, qui aurait 
dû être libéré à cette date après deux ans 
d'emprisonnement, a vu sa peine prolon­
gée de six mois à régime sévère. Son cas 
inaugurait cette nouvelle pratique des au­
torités. Rudolf Battek, porte-parole de la 
Charte 77, ancien député à l'Assemblée 
nationale tchécoslovaque, arrêté en avril 
1980, était condamné un an plus tard à 
sept ans et demi de prison. Sa peine sera 
réduite en appel à cinq ans et demi d'em­
prisonnement assortis de trois ans d'assi­
gnation à résidence. Là encore, il s'agit 
d'une innovation, l'assignation à résiden­
ce (1) ayant été jusqu'ici réservée aux 
prisonniers de droit commun. Mais le cas 
de Rudolf Battek, personnalité liée à la 
Ile Internationale et défendue par les 
principaux dirigeants socialistes de par le 
monde, montre surtout la volonté des 
autorités de Prague de ne pas se laisser 
influencer par les campagnes internationa­
les de solidarité avec leurs victimes. Et il 
est un fait que les nombreuses protesta­
tions contre la peine infligée à Battek (la 
plus lourde condamnation depuis les 
procès staliniens des années 1950) n'ont 
en rien entamé leur résolution, comme le 
montre la multiplication des procès au 
cours des deux dernières années. 

En juillet 1981, Jiri Gruntorad, jeune 
ouvrier signataire de la Charte 77, était 
condamné à quatre ans de prison et trois 
ans d'assignation à résidence ; Thomas 
Petrivy, organisateur de la rencontre en­
tre la Charte 77 et le KOR polonais en 
août 1978, était condamné à la même 
époque à deux ans d'emprisonnement. 
Vaclav Umlang, un ouvrier mineur, était, 
lui, condamné à trois ans de prison pour 
avoir protesté contre l'intervention sovié­
tique en Afghanistan et critiqué l'insuffi. 
sance des installations minières en Tché-

coslovaquie. Un animateur du VONS, Jan 
Litomisky, était condamné, en octobre 
1981, à trois ans d'emprisonnement et 
deux années d'assignation à résidence. A 
la même époque, quatre jeunes gens 
étaient condamnés à des peines allant de 
6 à 18 mois de prison pour avoir suspen­
du des banderoles hostiles sur des bâti­
ments officiels, à l'occasion du congrès 
du Parti communiste tchécoslovaque. 

En novembre 1981, Edward Kali­
nowsky, un Polonais militant de Solidari­
té, arrêté âlors qu'il tentait de faire en­
trer en Tchécoslovaquie 176 exemplaires 
des revues d'opposition Svedetcvi et 
Listy, était condamné à 16 mois de pri­
son. Un jeune objecteur de conscience, 
Jan Hrabina, était condamné à deux ans 
et demi d'emprisonnement. Le jugement 
était justifié par « le degré très élevé du 
danger représenté par les idées pacifistes 
pour la société dans le contexte mondial 
actuel>> . Jan Hrabina avait motivé son ob­
jection de conscience entre autres par le 
refus de participer à une éventuelle inter­
vention des forces du Pacte de Varsovie 
contre les travailleurs polonais. 

En mai 1982, Petr Pospichal, un jeu­
ne ouvrier effectuant son service militaire, 
était condamné à deux ans et demi à ré­
gime sévère pour avoir défendu l'action 
de la Charte 77 dans sa caserne. En juillet 

1. La résidence surveillée implique les o bli· 
ga ti ons suivantes : 1) annoncer à l'institution 
chargée de la surveillance tous les éléments con· 
cernant les ressources et les justifier sur deman· 
de ; 2) se présenter régulièrement à cette insti· 
tution dans les délais qu'elle fixera elle-même ; 
3) accepter, à n'importe quel moment, l'en· 
trée des représentants de cette institution à son 
domicile ; 4) annoncer à l'avance tout déplace· 
ment du lieu de résidence. 



1982, de lourdes condamnations étaient 
prononcées à l'encontre de jeunes anima­
teurs d'une revue culturelle non officiel­
le, Okno (la Fenêtre) :Ivan Jirous (qui a 
déjà effectué une peine de quatre ans) 
était condamné à trois ans et demi de pri­
son à régime sévère et deux ans de mise à 
l'épreuve ; Michael Hytek et Milan Fric 
respectivement à 18 et 15 mois de prison. 

A ces condamnations - il s'agit mal­
heureusement d'une liste très sélecti­
ve (2) -il faut ajouter les inculpations de 
dix-huit personnalités de premier plan de 
l'opposition, à la suite de l'arrestation de 
deux jeunes Français qui transportaient 
de la littérature clandestine, en mai 
1981 (3). Huit d'entre elles sont restées 
emprisonnées durant une année en vue, 
semble-t-il, de l'organisation d'un grand 
procès. Mais le gouvernement tchécoslo­
vaque y a renoncé -- temporairement -
sur la pression du gouvernement autri­
chien, qui avait lié la visite de Gustav Hu­
sak, de l'automne dernier, à la libération 
de ces opposants. 

Non contentes d'envoyer les anima­
teurs de la Charte 77 et du VONS en pri­
son, les autorités continuent de les harce­
ler, en faisant peser sur eux la menace 
d'une prolongation de peine (une telle 
menace pèse actuellement sur Petr Uhl) 
ou en multipliant les brimades, avec l'ob­
jectif avoué de les démoraliser et de leur 
enlever toute envie de poursuivre leur ac­
tivité à leur sortie de prison. La vie quo­
tidienne des prisonniers est faite de ces 
brimades, comme l'interdiction d'écrire 
pour le dramaturge Vaclav Havel, ou les 
entraves mises au contact de Petr Uhl 
avec sa femme et ses enfants. Petr Uhl, 
qui n 'a droit qu'à une heure de visite tous 
les six mois, vient de se voir interdire ré­
cemment d'écrire une lettre par mois à 
son fils âgé de sept ans. 

Le harcèlement des signataires de la 
Charte 77 en liberté, qui rend toute acti­
vité de plus en plus difficile, et la menace 
permanente d'un nouvel emprisonne­
m~nt, ont contraint beaucoup d'opposants 
à choisir l'exil. C'est le cas pour des figu­
res historiques de l'opposition, comme 
Bartoscek, Mlynarik et Kyncl, ou pour de 
jeunes militants comme Jan et Jiri Bed­
nar ou Zina Freundova. 

La répression s'est étendue au cours 
des deux dernières années aux milieux ca­
tholiques. Il faut y voir la volonté des au­
torités d'étouffer un foyer d'opposition 
fortement stimulé par les événements po­
lonais. Cette volonté semble avoir été ren­
forcée par la décision du Vatican d'inter­
dire aux prêtres de participer à des orga­
nisations à caractère politique, ce qui, 
dans les pays de l'Est en général, et en 

2. Pour avoir la liste complète des commu­
niqués du VONS concernant les cas de répres­
sion, on peut se procurer la nouvelle brochure 
du Comité du 5 janvier pour une Tchécoslova­
quie libre et socialiste, en écrivant à Véronique 
Chabrol, 277, rue de Vaugirard, 75015 Paris. 

3. Il s'agit des personnes suivantes : Jaro­
mir Horec, Eva Kanturkova, Karel Kyncl, Jan 
Mlynarik, Jan Ruml, Jiri Ruml, Jirina Siklova, 
Milan Sirnecka (détenus), Jiri Hajek, Ivan Ha­
vel, Olga Havlova, Karel Holomek, Josef Jabla­
nicky, Zdenek Jrinsky, Mojmir Klausky, Miros­
lav Kusy, Jaroslav Meznik, Jiri Mueller (non dé­
tenus) . 

Tchécoslovaquie en particulier, signifie 
une rupture avec les organisations catho­
liques appendices du régime. 

Enfin, on a assisté, au début 1982, à 
une nouvelle opération répressive très ra­
dicale dans le cadre d'une enquête sur la 
distribution de tracts de solidarité avec les 
travailleurs polonais contre l'état de guer­
re. Le VONS signale, dans un communi­
qué, que les personnes arrêtées et incul­
pées à cette occasion sont quatre jeunes 
ouvriers extérieurs au milieu de la Char­
te 77 : Jan et Josef Wünsch, Jitka Tumo­
va et Vaclav Soukup. Les autorités cher­
chent à transformer l'accusation initiale 
d'agitation (article 100 du Code pénal) en 

« subversion contre la République >> (arti­
cle 98), qui permet d'infliger les peines les 
plus lourdes. Il semble bien que les autori­
tés aient voulu là frapper très vite ce nou­
veau noyau d'opposition, qui agit sous 
l'influence directe des événements polo­
nais et rejette le légalisme choisi par la 
Charte 77. Malgré ces arrestations, ces op­
posants, qu'ils se nomment Groupe d'ac­
tion révolutionnaire ou Comité prépara­
toire des syndicats libres, ont poursuivi 
leur activité au cours de l'année 1982, ou­
vrant ainsi une nouvelle phase de la lutte 
contre les normalisateurs. 

L'apparition de textes de réflexion 
critiques au sein même de la Charte 77 

Déclaration du Comité 
préparatoire des syndicats libres 

Déclaration faite à Prague, le 
14 novembre 1982, relative à l'ano­
nymat et au programme du Comité 
préparatoire des syndicats libres en 
Tchécoslovaquie : 

Une année vient de s'écouler 
depuis le moment où le Comité s'est 
manifesté pour la première fois en 
public. Après sa dernière déclaration 
pour le soutien de Solidarité en Polo­
gne, au début de novembre 1982, di­
verses spéculations sont apparues, 
aussi bien dans le pays qu'à l'étran­
ger. Elles concernaient l'orientation 
du travail, le programme, mais sur· 
tout la curiosité quant aux noms des 
personnes représentatives de ce Co­
mité et les interrogations sur leur 
anonymat. Nous devons décevoir en 
déclarant que, pour l 'instant, et vrai­
semblablement encore pendant long­
temps, nous ne rendrons pas publics 
les noms des membres du Comité, ni 
les détails concernant sa façon de tra­
vailler. Nous avons pour cela deux rai­
sons: d'abord, nous considérons ac­
tuellement comme essentiel le travail 

. anonyme sur le plan d'une prise de 
conscience sociale. Nous ne souhai­
tons aucune publicité bruyante. 
Nous ne voulons pas devenir une at­
traction dans notre pays, mais une 
des possibilités pour le transformer. 
Nous estimons hautement l'initiative 
civique de la Charte 77. Mais le sort 
de ses signataires et la répression vio­
lente dont ils sont victimes nous ser­
vent a··avertissement. Nous ne vou­
drions pas non plus nous retrouver 
dans la situation du VONS, par 
exemple, qui a été amené, il y a quel· 
que temps, à se poser publiquement 
la question de la nécessité d'arrêter 
son courageux travail. Dans la situa­
tion où manquent les conditions 
pour la naissance et le développe­
ment d'un mouvement de masse, 
nous voulons nous consacrer à des 
activités préparatoires et sociales, 
dans l'esprit que nous avons formulé 
lors de notre première déclaration. 

Ensuite : tant que les dirigeants 
actuels de notre pays réagiront, 
contre leur propre intérêt, à toute 
activité critique de façon aussi 
négative, comme nous en sommes les 
témoins depuis quelques années, 
nous ne rendrons pas publics nos 
noms. Notre travail en serait sensi­
blement affecté et, vraisemblable· 
ment, stoppé définitivement. Dans 
notre premier document de program­
me, nous avons déjà déclaré que nous 
voulons utiliser toutes les voies léga­
les pour assainir le Mouvement révo­
lutionnaire des syndicats (centrale 
syndicale officielle et unique en 
Tchécoslovaquie), surtout dans ses 
composantes sur les lieux de travail ; 
que nous voulons agir pour que ce 
syndicat devienne un réel mouve­
ment de travaillleurs en Tchécoslova· 
quie, qui défendrait leurs intérêts 
quotidiens et généraux. Ce n'est que 
dans le cas où apparaîtraient les con­
ditions pour que voie le jour un 
mouvement syndical parallèle et in· 
dépendant correspondant à nos buts 
et conceptions, que nous lui consa· 
crerions tous nos efforts. Nous sa­
vons qu'aujourd'hui même existent 
dans les entreprises et dans certaines 
organisations, plusieurs groupes non 
officiels, nés spontanément, qui sui­
vent de façon critique le travail des 
syndicats officiels, et qui s'occupent 
des problèmes liés à la stagnation des 
salaires, leur disproportion, des ques­
tions de sécurité du travail, de graves 
défauts de production, etc. Toutes 
ces activités, tous ces groupes exis­
tent et travaillent de façon non offi­
cielle, comme des cellules liées par 
des intérêts identiques ou voisins. Une 
situation favorable rendrait envisa­
geable leur fusion. A tous ces groupes 
et à toutes ces personnes qui tentent 
spontanément de réanimer et de faire 
renaître le mouvement syndical en 
Tchécoslovaquie, nous voulons 
apporter notre aide directe ou 
indirecte. • 

Prague, 14 novembre 1982. 
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semble confirmer que l'on se trouve à un 
tournant dans l'activité de l'opposition. 
L'efficacité de la répression, dont nous 
n'avons donné qu'un bref aperçu, a en ef­
fet mis en relief les limites d'une action 
courageuse, mais qui prend comme seul 
interlocuteur un pouvoir qui ne cesse de 
montrer avec quel mépris il traite ses pro­
pres lois. 

ROMPRE L'ISOLEMENT 
DE L'OPPOSITION 

Un long document analysant de fa­
çon critique l'activité de la Charte 77 
- sans pour autant en nier les aspects po­
sitifs et courageux - a circulé en 1982 
parmi les opposants (4). Le (ou les?) si­
gnataire s'attache essentiellement à met­
tre en relief les faiblesses d'une action qui 
ne s'est jamais posée les problèmes de 
l'ensemble de la société tchécoslovaque, 
mais d'un groupe relativement restreint 
d'intellectuels. 

Ainsi, selon ce texte, l'accent porté 
exclusivement sur la liberté d'expression, 
pour importante que soit cette revendica­
tion, n'a pas permis aux opposants de tis­
ser des liens avec de larges couches socia­
les mécontentes du régime, et a contribué 
à faire de la Charte 77 une opposition 
« idéologique et culturelle )) . Cela ne lui a 
pas permis de rompre un isolement déter­
miné, au départ, en grande partie par l'ac­
tion répressive du régime. 

Selon l'auteur du document, le mode 
de fonctionnement même de la Charte 77 
a aggravé ultérieurement son isolement : 
<< L'opposition ressemble à une sorte de 

n 

' 
~ 

--. 

n n -, 'li 

"corps étranger", quand ce n'est pas car­
rément à une secte où règnent des habitu­
des particulières, des stéréotypes de pen­
sée et de conduite qui ne sont pas tou­
jours intelligibles "aux autres". )) La gran­
de rigueur morale des opposants, qui for­
ce à juste titre l'admiration, peut se re­
tourner contre eux, poursuit le docu­
ment, car elle leur enlève << toute possibi­
lité d'agir sur les gens simples )) , qui sont 
contraints, pour survivre, à des compro­
mis quotidiens avec la société normalisée. 

Cette attitude ne prépare pas les op­
posants à affronter la nouvelle situation 
déterminée par les difficultés économi­
ques accrues : << L'aggravation de la crise 
économique, puis de la crise politique 
dans notre pays, poursuit le texte, va obli­
gatoirement entraîner, tôt ou tard, un 
mécontentement spontané qui ira crois­
sant. Il est difficile d'en prévoir les mani-

Lettre à Solidarité-Varsovie 
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Chers amis, 

Nous vous saluons en ces jours de préparation d'une journée de grève et de 
manifestation, par lesquelles vous voulez protester contre la suppression illégale 
de Solidarité qui, dans une courte période, a suscité les sympathies et le respect 
d'une grande partie du peuple polonais et des hommes progressistes, aimant la 
liberté, dans le monde entier. ( ... ) 

Tout comme chez nous, chez vous les normalisateurs prônent le profit per­
sonnel et matériel contre la fidélité aux principes de votre mouvement, promet­
tent un niveau de vie meilleur et la prospérité contre un développement réelle­
ment démocratique et libre de la société, tant sur le plan économique que 
culturel. De par notre expérience, nous _savons que leur « consolidation )) ou 
« normalisation )) signifie, dans le meilleur des cas, une stagnation, mais, le plus 
souvent, une dégradation et une dévastation. Mais le développement réellement 
positif et plein d'espoir d'une société de notre type ne peut être entrepris et ga­
ranti que par un relâchement des barrières et des liaisons bureaucratiques rigi­
des, accompagné d'une activité vivante et d'un engagement de tous les citoyens 
honnêtes et créatifs. Comme celui qui a commencé à se dessiner en Tchécoslo· 
vaquie en 1968 par un mouvement de renouveau, et celui qui, dans des propor­
tions et des mesures tout à fait nouvelles, a développé votre mouvement pour 
une société autogérée. 

Chers amis, unissons nos efforts pour une Pologne et une Tchécoslovaquie 
libres et indépendantes ! Que tous les Polonais, Tchèques et Slovaques épris de 
liberté rapprochent, non seulement par leurs paroles, mais surtout par leurs 
actes, par leur travail social et culturel persévérant, le temps de leur renaissance ! 

A votre journée de grève et à votre manifestation en protestation contre la 
suppression de Solidarité, nous ajoutons notre propre action qui correspond 
aux limites de notre situation. Nous sommes avec vous ! • 

Comité préparatoire des syndicats libres en Tchécoslovaquie 
Prague et Pilsen, 7 novembre 1982. 

festations. ( ... ) S'il y a, à ce moment-là, 
une opposition fonctionnant de manière 
bien ordonnée, ce sera justement son heu­
re : elle commencera par contribuer à ra­
tionaliser la conscience collective et à 
unifier la volonté générale, jusqu 'au mo­
ment où elle finira par se retrouver enfin 
à la tête du mouvement populaire ... 
Nous n'avons pas besoin d'aller bien loin 
à l'étranger pour trouver des exemples. )) 
La Pologne n'est, en effet, pas loin ! 

Or, l'extériorité totale de la Charte 77 
par rapport à la société ne facilite pas les 
contacts avec les éléments qui, «dans les 
structures )) commencent à être mécon­
tents. En conclusion, le document ébau­
che une ligne d'action qui pourrait per­
mettre. à l'opposition de se préparer à ses 
nouvelles tâches : s'attacher à analyser les 
problèmes sociaux et politiques de la so­
ciété tchécoslovaque et tisser des liens 
avec les gens qui travaillent « dans les 
structures )) (les entreprises, les syndi­
cats, le parti ... ). 

LE COMITI.: PRI:PARATOIRE 
DES SYNDICATS L!BRES 

Une conclusion similaire semble avoir 
été tirée par de jeunes ouvriers, non liés à 
la Charte 77 ou au VONS, et qui, dès le 
printemps 1981, avaient fait connaître 
leur volonté d'intervenir au sein des syn­
dicats officiels, afin de les pousser à ac­
complir leur tâche de défense des intérêts 
des travailleurs. En avril 1981, ils avaient 
adressé une lettre dans ce sens au congrès 
des syndicats tchécoslovaques (Mouve­
ment syndical révolutionnaire, ROH), et 
s'étaient constitués en Comité prépara­
toire des syndicats libres. Tirant les le­
çons de la répression qui a frappé les 
membres de la Charte 77 et du VONS, ils 
ont choisi de garder l 'anonymat. De mê­
me, étanf donné leur faiblesse, ils ont op­
té pour un travail systématique à la base 
des syndicats officiels. Ils s'expliquent sur 
ces deux questions dans une déclaration 
faite à Prague le 14 novembre 1982, que 
nous reproduisons à la page précédente. 

Ce Comité préparatoire des syndi­
cats libres, né sous l'impulsion du mouve­
ment des travailleurs polonais, s'est effor­
cé de populariser leur lutte en Tchécos­
lovaquie et de se solidariser avec eux re­
nouant avec une pratique internation~is­
te longtemps oubliée. En témoigne la 
lettre qu'ils ont fait parvenir à Solidarité 
à la veille de la grève générale du 10 
novembre dernier (voir ci-contre). 

, Cette réorientation de l'opposition 
tchecoslovaque, qui apparaît aussi bien 
dans le document critique de la Charte 77 
que dans l'activité du Comité préparatoire 
des syndicats libres, s'opère dans des 
conditions difficiles. La répression interne 
et l'évolution de la situation en Pologne 
ne facilitent pas la tâche des opposants. 
Notre solidarité leur est plus nécessaire 
que jamais. • 

Anna LIBERA 
Paris, 28 janvier 1983. 

4 . Voir le texte de ce document dans L 'Al­
ternative , numéro 18, septembre-octobre 1982. 



ALGER lE 

La montée de l'intégrisme islamique 
et la lutte pour la laïcité de l'Etat 

L E 2 novembre 1982, des affrontements violents écla· 
taient entre étudiants progressistes et intégristes à la cité 
universitaire de Ben-Aknoun, près d'Alger. L'étudiant 

Amzel Kamel était tué par les nervis intégristes, et quinze 
autres étaient sérieusement blessés. Protestant contre les agisse· 
ments meurtriers des activistes intégristes, 7 000 personnes ac· 
compagnaient les funérailles du jeune Kamel. En riposte, les in· 
tégristes organisaient à leur tour un rassemblement de 8 000 
personnes, Je 12 novembre, devant la Faculté centrale d'Alger, 
malgré la présence d'un fort dispositif policier. 

Craignant l'essor d'un tel courant, le pouvoir réagissait en 
décembre, en dénonçant les menées intégristes et en suggérant 
la présence à l'arrière-plan d'influences étrangères. La Libye 
pourrait être visée. Le procès de 23 intégristes accusés d'appar· 
tenir à des organisations subversives était annoncé. En janvier 
1983, perquisitions, ratissages et arrestations continuaient. 

La propagande des courants intégristes exprime la plupart 
du temps un projet ouvertement réactionnaire. Ainsi, leurs 
tracts clandestins réclament la proclamation d'une « Républi· 
que islamique algérienne >> dont la Constitution serait le Coran. 
Ils dénoncent « l'idéologie marxiste suivie par l'Etat >> et de· 
mandent que << toutes les terres spoliées dans le cadre de la ré­
volution d ite agraire soient restituées à leurs p ropriétaires >>. 

Mais ce mouvement s'appuie sur un phénomène social pro· 
fond, dont les mutations sociales, la croissance démographique 
rapide, le déracinement des masses rurales constituent Je fon· 
dement. Ainsi, des mosquées « sauvages >> se sont multipliées 
dans les garages, les appartements, les cités populaires, mais 
aussi dans les facultés ou les hôpitaux. Les prédicateurs échap· 
pant au Haut Conseil islamique s'y montrent souvent plus inci· 
sifs que Je clergé bureaucratisé des mosquées officielles. N'im· 
porte qui peut prendre la parole pour dénoncer la corruption 
ou l'arrogance des nouveaux riches. Ainsi prend forme et cir· 
cule un discours politique souterrain qui, dans le cadre d'un 
système de parti unique, ne trouve pas la possibilité de s'expri· 
mer directement. · 

La Constitution et la Charte ratifiées par référendum en 
1976 font de J'islam la religion d'Etat. A côté du ministère des 
Affaires étrangères, un Haut Conseil islamique veille à la pro pa· 
gation de la pensée islamique. Rétribués par le gouvernement, 
les imams ont Je statut de la fonction publique et ils officient 
dans des mosquées dont la multiplication est prévue par le 

Plan. Mais à côté des édifices religieux financés par les fonds 
publics apparaissent, de plus en plus nombreux, des édifices 
construits grâce à des souscriptions privées, sans entraves ad· 
ministratives. Depuis la création de J'Ecole fondamentale, 
d'une durée de neuf ans, sous tutelle du ministère de I'Ensei· 
gnement, il n'y a plus d'établissements confessionnels privés, 
mais les centres culturels islamiques se sont multipliés, et Je 
ministre des Affaires religieuses a rappelé que la mosquée a, 
dans l'islam, aussi fonction d'université. 

Les mesures répressives prises ces deux derniers mois con· 
tre le courant intégriste semblent marquer un coup d'arrêt de 
la politique de tolérance, voire de bienveillance, jusque-là sui· 
vie par le pouvoir. En décembre, les déclarations du président 
de la République, Chadli Benjedid, ont exprimé une sérieuse 
mise en garde contre « les éléments qui brandissent des slogans 
à caractère social, idéologique et religieux >>et « veulent inciter 
le peuple à se refermer sur lui-même et à se noyer dans de faux 
problèmes >> . Il a même laissé entrevoir la possibilité de mobili· 
ser le parti (le FLN) et ses organisations de masse satellites 
pour organiser un contre· feu : « Certains appellent à la paraly­
sie totale de la société en voulant cloîtrer la femme . Je me de­
mande quel est l'avis de la militante qui a combattu aux cô tés 
de l 'hom me et qui participe aujourd'hui, toujours à ses côtés, 
à l'édification nationale. >> Pourtant, les autorités étaient peu 
soucieuses de ce rôle de la femme quand elles proposaient, il 
y a quelques mois encore, un Code de la famille institutionnali· 
sant l'oppression des femmes et restaurant officiellement les 
traditions de soumission au père et au mari. 

Chadli Benjedid craint surtout que Je courant intégriste 
ne soit un obstacle sur la voie de l'ouverture à un capitalisme 
plus classique et à l'impérialisme. Dans le numéro 8 de leur 
bulletin E t Taliaa , nos camarades algériens du Groupe commu· 
niste révolutionnaire fournissent une analyse du phénomène 
intégriste, qui veut éviter aussi bien le jugement simpliste, iso· 
lan t les effets idéologiques de leurs racines sociales, que les 
conclusions manichéennes conduisant à soutenir les intégristes 
pour la simple raison qu'ils s'opposent au pouvoir. Ils considè· 
rent que le pouvoir du FLN, comme l'intégrisme lié aux mos· 
quées, constituent deux obstacles sur la voie de la conquête de 
l'indépendance de classe et des libertés démocratiques. • 

C.D. 

« ET T ALIAA >> 

Le courant des Frères musulmans, né 
en Egypte (1), et l'ensemble des organi­
sations apparentées, est d'abord l'expres­
sion du conservatisme de la bourgeoisie 
réactionnaire, en particulier de la bour­
geoisie agraire. Malgré son implantation 
populaire, il est avant tout un courant 
réactionnaire et pro-impérialiste. 

opposition au mot d 'ordre d'lndépendan· 
ce et leurs perspectives assimilationnistes 
(3) . Mais, malgré leur conservatisme, on 
ne peut les qualifier simplement de réac­
tionnaires. Ils font, objectivement, partie 
du mouvement national algérien. 

doivent être retenus. L'islam n'occupe 
pas la même place que le christianisme 
dans la révolution démocratique. Si l'Egli­
se catholique a pu être combattue par la 
Révolution française, ce n'est pas stricte­
ment au nom du rationalisme, mais parce 
qu'elle apparaissait clairement aux masses 

Le schématisme théorique des stali­
niens du Parti d'avant-garde socialiste 
(PAGS) les amène à identifier tout cou­
rant islamique ou arabophone, voire mê­
me nationaliste, aux Frères musulmans. 

Les oulémas (2) du cheik Ben Badis 
se sont caractérisés, dans le passé, par 
leurs liens avec la bourgeoisie agraire, leur 

La révolution iranienne est venue 
ajouter, à partir de 1978, une nouvelle di· 
mension au phénomène intégriste. Malgré 
son programme rétrograde - en particu­
lier sur les femmes et les nationalités - , 
malgré les velléités pro-impérialistes de 
certains, malgré le maintien des généraux 
du chah, la direction nationaliste radicale 
autour de Khomeini a été propulsée par 
les masses iraniennes à la tête de la lutte 
anti-impérialiste. 

Plusieurs éléments fondamentaux 

1. Frères musulmans (Al·Ikhwân al-mus­
limûm). association créée en Egypte en 1928 
par l'instituteur Nassan al-Bannâ. assassiné en 
1949 à la suite de la dissolution de l'a ssocia­
tion, à laquelle les Frères musulmans avaient ré· 
pliqué par l 'assassinat du Premier m inistre 
Nabas Pacha du Parti Wafd (12 février 1949). 

2. Oulémas, docteurs de la loi m usulma­
ne, juristes e t t héologiens. 

3 . Assimilationnisme , t hèses favorables à 
l'assimilation de l' Algérie à la puissance colonia­
le francaise . 

15 



16 

, ' . Un reseau s organtse 
autour des mosquées 

C'est dès le début des années 1970, au moment même de la mise au pas du 
mouvement étudiant et après le musellement de l'Union générale des travail­
leurs algériens (UGTA), qu'apparaît le courant intégriste en Algérie. Il se reven­
dique de l'islam militant contre l'agression du modernisme. Il s'attaque d'une 
manière modérée au pouvoir et regroupe quelques anciens militants de l'Asso­
ciation des oulémas écartés de l'appareil d'Etat dès 1965. 

Ce courant intégriste connaît alors un certain succès auprès des intellec­
tuels mais son influence de masse reste limitée. La révolution iranienne donne 
un n~uveau souffle à ce mouvement, à partir de 1978. Ses militants s'implan­
tent progressivement dans les quartiers. Il rencontre un certain écho auprès des 
masses populaires lassées de la politique d'austérité. 

Ce courant bénéficie de la marge de manœuvre de cette période qu'on peut 
qualifier d'ouverture << démocratique )), en particulier dès 1979 :liberté de prê­
cher sans l'accord du ministère des Affaires religieuses et disparition des imams 
désignés par le pouvoir. Imitant les formes d'intervention des militants de la 
révolution islamique, ils s'implantent dans les quartiers en se basant sur la mos­
quée. 

La mosquée va être le lieu privilégié où se rallient toutes les mouvances 
intégristes, instituant ouvertement un réseau organisationnel informel. Tolérée 
par le pouvoir pour contrebalancer le courant gauche, la mouvance intégriste va 
connaître un essor considérable. Elle se dote, dès l'année 1979, de struct~res 
d'organisation qui serviront à son travail de masse. La mosquée devient le ~ieu 
idéal pour faire ouvertement de la politique, une tribune permanente et eff1ca· 
ce par laquelle la mouvance intégriste capte une fraction significative de jeunes 
et des couches plébéiennes qui viennent renforcer massivement ce courant. 

Dans les mosquées se développent des organes par le biais desquels vont 
être structurés un grand nombre de jeunes désœuvrés. Les << équipes sportives 
de croyants )) en ont constitué le premier jalon, puis cela a été le tour des fa­
meux << comités d'entretien de la mosquée )), autour desquels gravitent énor­
mément de jeunes, et qui sont plutôt des cercles larges d'islamisation où les mi­
litants intégristes font un travail de propagande. La khalka , qui permet de par­
faire l'éducation idéologique, coiffe toute cette activité. 

Malgré le degré d'organisation stricte qui semble exister, les intégristes ne 
constituent pas un parti. C'est une mouvance qui se cristallise autour d ' in­
dividus ou de personnalités religieuses. C'est pourquoi il existe une infinité de 
nuances où se retrouvent, sur un programme réactionnaire qui semble consti­
tuer le consensus, des courants modérés comme << Ashab Shora )) et << Ashab 
Edoua n, et des courants extrémistes comme << Djounoud Allah )) et << Ashab el 
Djihad )) , etc. 

Les uns proposent d'utiliser la violence sous toutes ses formes. Ils préconi­
sent « une djihad (guerre sainte) permanente contre tout ce qui est contraire à 
la seule Constitution : le Coran )). 

D'autres pensent qu'il n'y a pas lieu de rechercher des épreuves de force 
qui affaibliraient le mouvement, et que la seule voie reste une propagande 
continue au sein des masses, tout en négociant avec le pouvoir. Ces deux atti­
tudes, qui semblent s'exclure, convergent au niveau du programme : 

- Le refus de l'expression des autres courants, particulièrement les com­
munistes; 

- Le respect de la propriété privée ; l'abrogation du droit des femmes au 
travail ; 

-L'abrogation de la mixité dans toutes les institutions; 
- La restriction de la liberté de la presse ; 
-La garantie de l' institution familiale. 

Cette unité programmatique entre les courants de la mouvance intégriste 
s'est exprimée dans un organe clandestin, Etedkir, avant même qu'elle ne se 
soit exprimée lors du regroupement de masse à la faculté centrale d'Alger, le 
vendredi 12 novembre 1982, dans le fameux programme en 14 points. 

La recomposition du pouvoir autour du président Chadli Benjedid, à partir 
du début 1979, se poursuit. Après une offensive (en 1980 et 1981) contre le 
mouvement berbère (Kabylie), lequel s'est tassé depuis, la caporalisation de 
l'UGTA, la répression du mouvement étudiant algérois, la normalisation de 
l'Union nationale des jeunesses algériennes (UNJA), le pouvoir veut en finir 
avec les intégristes, qui lui ont été utiles, mais dont il ne veut plus, à cause 
essentiellement de leur implantation en milieu populaire. • 

<<ET TALIAA n, numéro 8 
Alger, novembre 1982. 

comme une partie de l'Etat féodal. Or 
l'oppresseur impérialiste ne se réclame pas 
de l'islam, même si, accessoirement, il a 
pu l'utiliser pour asseoir sa domination. 
Au contraire, l'islam a joué un rôle 
important pour marquer l'identité natio· 
nale des << musulmans algériens)) qui te­
naient à se démarquer des colons (algé­
riens eux aussi), et les masses n'ont pas 
encore une assez longue expérience des 
classes dominantes locales pour marquer 
cette rupture. 

Une autre dimension est à retenir: 
l'absence d'une direction ouvrière révolu­
tionnaire menant le combat démocratique, 
comme en Chine et au Vietnam. L'échec 
des directions bourgeoises, y compris les 
plus radicales, dans l'effort de modernisa­
tion économique, permet aux courants in­
tégristes de capter une partie des aspira­
tions des masses. 

Depuis les groupuscules intégristes 
des années 1970 jusqu'à l'audience de 
masse de ces courants, après la révolution 
iranienne et après l'échec du projet de 
Houari Boumedienne, mort fin 1978, la 
différence est grande et le chemin parcou­
ru considérable. 

L'i:MERGENCE D'UN 
POLE INTI:GRISTE 

En Algérie, les courants intégristes se 
sont inspirés de l'islam populiste de 
Muammar al Kadhafi en Lybie (à partir 
de 1969), puis de la révolution iranienne. 
Ils se sont aussi nourris de l'enfermement 
des progressistes dans l'intelligentsia fran­
cophone. Depuis les notables réaction­
naires, prêts à composer pour sauver leurs 
terres, issus de la tradition des oulémas, 
jusqu'aux activistes de ces dernières an­
nées, il y a une recomposition des cou­
rants. 

Les intégristes sont de plus en plus 
un courant urbain, implanté d'abord et 
surtout dans les couches plébéiennes, les 
déclassés (chômeurs, délinquants), les 
commerçants, les enseignants, mais aussi 
parmi les travailleurs, employés et ouvriers. 

Leur développement se nourrit, sur le 
terrain social, de l'impasse économique 
du pays. L'industrialisation inachevée a 
bouleversé les structures anciennes, accé­
léré l'exode rural et précipité en masse 
les paysans vers les villes. Cet exode rural 
(qui signifie à terme le changement des 
mœurs) n'a pu être absorbé : il a produit 
une « ruralisation )) des villes. 

Mais c'est au plan politique que se 
trouve la principale raison de l'essor inté­
griste. L'absence de direction ouvrière 
crédible du combat anti-impérialiste pour 
l'Indépendance nationale n'a pas empêché 
l'Union générale des travailleul;s algériens 
(UGTA), après son Ve Congrès (1979), de 
se cristalliser dans une certaine mesure 
comme une alternative politique au pou­
voir, représentative, jusqu'à un certain 
point, des aspirations des travailleurs, 
alors même que son programme de colla­
boration de classe n'est pas un program­
me révolutionnaire. 

Aujourd'hui, cette alternative est ab­
sente. Le mouvement de masse (travail­
leurs, jeunes, femmes, masses berbéropho-



nes) est mis au pas, l'UGTA est normali­
sée et même partiellement démantelée. 

Les masses populaires (ouvriers, em­
ployés, chômeurs, lumpen, petite bour­
geoisie ... ), dont les conditions de vie se 
dégradent, ne croient plus au populisme 
radicaL Elles ne disposent pas concrète­
ment d'une alternative ouvrière. Les illu­
sions actuelles, très répandues, sur l'« In­
fitah » (libéralisation) témoignent de ce 
désarroi. (Voir Inprecor numéro 138 du 6 
décembre 1982.). 

Les intégristes captent une partie de 
cette révolte, eux qui, dans nombre de 
mosquées, tiennent des discours politi­
ques publics. Alors que le pouvoir a ré­
primé toute section syndicale mal-pensan­
te, tout affichage, toute réunion étudian­
te démocratique, la marge de manœuvre 
accordée aux intégristes, qui stockent 
leurs gourdins dans les mosquées inviola­
bles et tiennent publiquement leurs réu­
nions politiques, leur permet de devenir 
un pôle de référence. 

Dès le vendredi suivant la mort de 
l'étudiant Kamel Amzel, début novembre 
1982, une campagne de propagande met-. 
tant en doute le fait qu'il ait été assassiné, 
est engagée avec un certain succès, et 
pour cause : El Moudjahid, le quotidien 
du FLN, est connu pour ses mensonges, 
et le mouvement étudiant n'est pas autori­
sé à s'exprimer au-dela de cercles confi­
dentiels. 

La reconquête partielle de leur in­
fluence par les intégristes leur permit 
d'organiser avec succès la prière du 
vendredi 12 novembre. L'ampleur du 
rassemblement (8 000 à 10 000 person­
nes), son insolence à l'heure du pouvoir 
fort et de la répression, ont permis 
d'étendre l'influence intégriste. 

Malgré les propositions réactionnaires 
de l'appel en 14 points, lancé le 12 no­
vembre par les intégristes, en particulier 
sur les femmes, malgré 1 'absence de 
revendications sociales claires et d'un 
programme démocratique d'ensemble, cet 
appel a cristallisé, dans une certaine 
mesure, le mécontentement social et les 
aspirations démocratiques des masses. 

- Parce qu'ils ont osé se rassembler, 
défiant les barrages, les intégristes rejoi­
gnent les aspirations démocratiques des 
masses, même si leurs revendications sur 
le terrain démocratique ne touchent que 
la lutte pour le maintien des khotbas ( 4) 
libres ; 

-Alors que l'appel du vendredi 12 
novembre était le fait de la tendance mo­
dérée des intégristes (Sahnoun, Abbas el 
Madani, Soltani), les masses ont surtout 
retenu l'insolence de l'acte politique ; 

-Parce qu'ils ont avancé qu'il était 
nécessaire de résoudre le problème du lo­
gement pour éviter la dissolution des 
mœurs; 

-Mais aussi parce que les khotbas se 
font l'écho du mécontentement des mas­
ses, le rassemblement a été vécu comme 
l'expression de ce mécontentement par de 
nombreux travailleurs et des éléments des 
couches plébéiennes. 

L'audience des intégristes ne se cons­
truit pas strictement sur les 14 points de 

l'appel du 12 novembre, elle ne rejoint 
pas les propositions réactionnaires du 
bourgeois Soltani, renié même par les 
oulémas. Nous pouvons seulement dire 
que l'écho est plus fort que le bruit, mais 
qu'il est différent du bruit. 

Cette audience s'est d'ailleurs partiel­
lement détachée des intégristes lorsque les 
coups de feu sur les gendarmes, les dis­
cours virulents ici ou là, ont par trop 
aiguisé le conflit avec le pouvoir. 

C'est le moment choisi par le pouvoir 
pour arrêter les signataires de l'appel et 
d'autres imams (5) activistes, le 24 no­
vembre dernier. 

CONTRE LA RËACTION, POUR LES 
LIBERTËS DËMOCRATIQUES 

Lorsqu'une centaine de nervis inté­
gristes venus de tous les quartiers d'Alger, 
armés de haches et de couteaux, assassi­
nent Amzel Kamel et massacrent un grou-

pe d'étudiants qui comptaient afficher un 
appel à une assemblée générale au Centre 
universitaire Ben-Aknoun, nous devons 
exiger du pouvoir la condamnation des 
assassins, et combattre ces ennemis de 
l'expression démocratique des étudiants. 

Mais le pouvoir veut profiter de la 
mort d'Amzel Kamel pour achever la mise 
en place de l'Etat fort. Il veut rétablir les 
imams officiels du ministère des Affaires 
religieuses et il arrête les chefs du courant 

intégriste coupables de diriger une organi­
sation politique non reconnue. 

Nous ne nous joindrons pas aux stali­
niens qui se réclament hypocritement de 
<< l'islam progressiste >> pour demander la 
répression des intégristes.( ... ) 

Quand l'islam est religion d'Etat, 
qu'y a-t-il de surprenant à ce que le minis­
tère nomme et paie les imams? Nous som­
mes prêts à combattre pour que dans cha­
que mosquée les fidèles choisissent leurs 
imams et organisent librement leur culte, 
mais cela suppose la séparation d'avec 
l'Etat. Cela suppose que les mosquées 
soient construites exclusivement avec des 
fonds privés, que l'enseignement public 
soit laïc, distinct de l'enseignement reli­
gieux que peut dispenser la mosquée, etc. 
Car les intégristes ne veulent pas que cesse 
le lien Etatcreligion ; au contraire, ils 
veulent faire disparaître tout élément laïc 
de la vie publique, de l'enseignement, 
de la justice ... 

Nous sommes contre la répression et 
les arrestations arbitraires dans les milieux 
intégristes. Certes, nous combattons les 
propositions rétrogrades de ces courants. 
Nous sommes pour la mixité, pour le 
droit au travail des femmes, et nous 
sommes aussi pour le mariage sans tuteur 
et sans dot, pour le divorce libre, contre 
la polygamie, donc contre la proposition 
d'appliquer le droit musulman. 

Nous sommes pour la laïcité et non 
pour l'islamisation de l'Etat. Sans parler 
des perspectives économiques des Solta­
ni et consorts. 

Mais le combat démocratique ne se 
découpe pas, il est un. Nous sommes 

4. Khotbas, sermons prononcés lors de la 
prière du vendredi, et qui peuvent servir de tri­
bune politique. 

5. Chez les musulmans sunnites, l'imam est 
la personne qui est chargée de conduire la priè· 
re, en général un lai'c. 
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contre toute arrestation pour délit d'opi­
nion, même si nous combattons les 
opinions en question. 

Nous sommes pour le droit de s'expri­
mer librement, de s'organiser librement 
en cercle, en parti, en syndicat. 

Nos opinions, nos idées, notre pro­
gramme progresseront en gagnant les mas­
ses par le débat démocratique. 

Le pouvoir a toléré ces courants inté­
gristes lorsque sa préoccupation était 
d'écraser le mouvement étudiant démo­
cratique, les travailleurs, les femmes en 
lutte, et que cela l'arrangeait bien d'avoir 

un comité de cité croupion autour de la 
mosquée de Ben-Aknoun, une pression 
réactionnaire anticommuniste contre le 
syndicat, des vitrioleurs en ballade dans 
les rues d'Alger pour intimider les femmes. 

Le pouvoir veut achever aujourd'hui 
son contrôle sur la société et il joue au 
progresssiste et au démocrate. 

S'il voulait l'expression démocratique 
des masses, pourquoi la réprime-t-il ? S'il 
voulait lutter contre les propositions ré­
trogrades des intégristes, pourquoi inter­
dit-il aux courants progressistes de s'ex­
primer? 

"Oui au berbère, oui à l'arabisation 
basée sur le dialectal ! " 

18 

La question linguistique consti­
tue un enjeu important de la lutte 
politique en Algérie. En lançant la 
campagne d'arabisation, Houari Bou­
medienne avait choisi l'arabe classi­
que contre l'arabe populaire couram­
ment parlé par la majorité de la po­
pulation. 

Si le français perpétue le pouvoir 
culturel ' d'une couche particulière, 
l'arabisation classique tend à consti­
tuer une nouvelle caste de lettrés, et 
constitue un nouvel obstacle culturel 
pour la masse des travailleurs et des 
paysans. 

D'autre part, les événements de 
1980-1981 de Tizi-Ouzou, en Kaby­
lie (voir lnprecor numéro 138 du 6 
décembre 1982) ont vigoureusement 
posé la question du statut des mino­
rités, en particulier celui des Berbères 
et de leur langue nationale. Dans Et 
Taliaa numéro 4, les marxistes révo­
lutionnaires algériens avaient alors 
pris une claire position sur le fond de 
la question linguistique. 

OUI AU BERBERE, 
OUI A l'ARABISATION 

BAS!:E SUR LE DIALECTAL 

A l'école primaire, l'enseigne­
ment de l'arabe classique et du fran­
çais (avec, en plus, de mauvaises con­
ditions matérielles et pédagogiques) 
donne des résultats catastrophiques, 
car dans l'environnement familial et 
social, on s'exprime en arabe popu­
laire et en berbère. 

Boumedienne disait un jour que 
le pouvoir s'était demandé quel choix 
faire, l'algérien ou l'arabe classique, 
et que le classique avait été choisi 
pour permettre de << communiquer 
avec nos frères du Moyen-Orient>>. 
Ce n'est donc pas une quelconque 
faiblesse de l'arabe algérien, gramma­
ticale ou autre, qui a guidé le choix, 
comme nous le répètent les tenants 
du classique. Il fut question aussi d'u· 
nifier et d'enseigner l'arabe maghré­
bin, projet retardé par la dislocation 
du comité consultatif maghrébin, sui­
te aux luttes bourgeoises inter-ma­
ghrébines. 

Le choix du classique, et la poli· 
tique d'arabisation <<accélérée)), ont 
eu pour résultat de consolider la domi­
nation du français et de retarder 
l'arabisation profonde du pays. Si 
l'on excepte une mince couche d'in­
tellectuels arabophones sacrifiés à la 
façade démagogique de la politique 
du pouvoir, la langue de l'impérialis­
me français règne en maîtresse, com­
me langue de puissance sociale, com­
me langue de pouvoir économique et 
politique. Voilà donc le bilan de l'a­
rabisation par le classique. Les mil­
lions de travailleurs arabophones et 
berbérophones sont exclus de la vie 

, culturelle, et le français domine. 
Les communistes sont pour la 

reconnaissance du berbère, son ensei­
gnement, son utilisation. Ils sont aus­
si pour que l'arabisation soit basée 
sur l'arabe dialectal. Aux arguments 
faussement généreux du chauvinisme, 
qui refusent le berbère, nous répon­
dons que nous sommes, nous com­
munistes, pour la république univer­
selle des conseils d'ouvriers, pour le 
socialisme à l'échelle de l'humanité, 
et que, pourtant, nous soutenons le 
droit des nations à disposer d'elles· 
mêmes. 

Car, pour nous, tant que le peu­
ple algérien ne gagne pas son indé· 
pendance totale à l'égard de l'impé· 
rialisme, tant que le peuple sahraoui 
ne sera pas libre de l'oppression ma­
rocaine et impérialiste et, de façon 
générale, tant que des peuples seront 
opprimés, colonisés, dominés, ils ne 
pourront pas rejoindre le combat 
pour l'unité du monde entier. De la 
même manière, nous sommes donc 
pour l'unité nationale algérienne con· 
tre l'impérialisme, mais dans le res· 
pect des spécificités culturelles. Ecra· 
ser le berbère sous prétexte d'unité, 
nous ne le permettrons pas. 

Nous sommes aussi pour l'arabe 
populaire, car pour communiquer 
avec les peuples du Moyen-Orient et 
du monde entier, il faut que les tra· 
vailleurs d'Arzew et d'Annaba, les 
paysans de Mascara et de Sétif, accè· 
dent à la culture et participent à l'é· 
change. 

-Les assassins d'Amzel Kamel doi· 
vent être jugés et condamnés ! 

- Libérez tous ceux qui sont arrêtés 
pour délit d'opinion ou pour s'être 
organisés politiquement ! 

-Nous condamnons les propositions 
réactionnaires de l'appel des Soltani, Sah· 
noun et Abbes el Madani ! 

- Pour la mixité, pour les droits élé· 
mentaires des femmes ! 

- Pour la laïcité de l'Etat ! • 

<<ET TALIAA )), numéro 8 
Alger, novembre 1982. 

La fin de la domination du fran· 
çais, langue de classe, langue de l'im· 
périalisme, est une tâche révolution­
naire dans la mesure où elle signifie 
permettre aux millions de produc· 
teurs ouvriers et paysans de ce pays 
d'accéder au savoir et à la culture en 
usant d'une langue qui leur soit pro· 
che, et non pas du français ou de l'a· 
rabe classique, qui sont des langues 
étrangères et donc d'accès difficile 
pour les masses laborieuses. Nous 
souhaitons certes qu'il y ait rappro· 
chement et communication avec 
l'arabe moyen-oriental, mais cela doit 
se faire avec les masses populaires et 
non en les excluant. C'est tout le 
peuple qui doit participer à l'échan· 
ge, et non pas une mince couche de 
mandarins intellectuels. 

L'arabisation devra être basée 
sur la langue populaire, mais être aus­
si progressive, générale et respecter 
le berbère. 

- Progressive, car encore une 
fois, l'arabisation n'est pas un princi­
pe abstrait mais une revendication 
populaire, la revendication de ceux 
qui veulent comprendre la TV, lire 
le journal, assister aux conférences et 
débats, et qui veulent que cette vie 
culturelle exprime leur vie et soit la 
continuité de leurs discussions quoti· 
diennes. Il faut donc permettre aux 
masses populaires de s'intégrer pro· 
gressivement à cette vie culturelle. 

-Générale, dans le sens de reje· 
ter la politique des sections arabisées, 
dont les résultats sont catastrophi· 
ques. Cette politique a été jusqu'à 
présent un excellent camouflage pour 
perpétuer la domination du français, 
et il faut donc que tous soient arabi· 
sés en même temps. Cette arabisation 
est une lutte contre la domination du 
français et non pas une lutte pour 
écraser le berbère, qui est nôtre. En 
aucune façon, il ne faut accepter l'a· 
rabisation forcée des berbérophones, 
et le combat pour la reconnaissance 
du berbère comme deuxième langue 
officielle, pour son enseignement 
dans les régions berbérophones, et 
partout où un nombre suffisant de 
travailleurs le demandent, ce combat 
est inséparable, pour nous, de la lutte 
pour l'arabisation. Ces revendications 
doivent s'intégrer à la lutte du prolé· 
tariat pour détruire l'Etat bourgeois.• 



TURQUIE 

La Constitution: une 
tentative pour résoudre 

les contradictions 
économiques et sociales 

UN peu plus de deux ans après le coup d'Etat qui l'a por· verture. Toute propagande en faveur du « non >> avait été 
tée au pouvoir, le 12 septembre 1980, la junte militaire interdite par décret, et la répression n'a pas diminué pendant la 
dirigée par le général Kenan Evren a organisé un référen· campagne. 

dum constitutionnel. Cette consultation électorale, qui était Le résultat du vote doit être analysé, malgré les conditions 
destinée à améliorer l'image du régime à l'extérieur et à stabili· peu démocratiques de sa tenue, comme exprimant un net refus 
ser la situation interne du pays, s'est déroulée le dimanche 7 de la situation antérieure au coup d'Etat et un désaveu clair 
novembre 1982. des anciens partis et de leurs dirigeants. 

Le choix proposé étaitle suivant : le << oui >> impliquait à la En effet, contrairement aux prévisions même les plus 
fois la promesse d'élections législatives pour le printemps 19M optimistes de la junte elle-même, ce sont plus de 90 % des 20 
au plus tard, l'éventuelle autorisation de créer, sous certaines millions d'électeurs qui se sont prononcés pour le « oui >>. 
conditions, de nouveaux partis, l'élection, pour 7 ans, du Dans certaines villes ouvrières et du Kurdistan, le « non >> 
général Evren à la présidence de la République et l'instauration atteindra cependant les 15 %. 
d'un << Conseil de la présidence >> composé des quatre autres L'article que nous publions ci-dessous analyse la situation 
généraux organisateurs du putsch de 1980. politique et sociale qui existe en Turquie depuis le coup 

Voter << non >> signifiait simplement le rejet de toutes les d'Etat, et éclaire les conditions qui ont permis la victoire de hl 
propositions d'Evren, sans perspective d'une quelconque ou- junte lors du référendum sur la Constitution. • 

Cihangir ORHUN pliqua que les terroristes à la solde de l'é· avancer vers l'Etat fort institutionnel et la 

A la veille du coup d'Etat du 12 sep­
tembre 1980, la bourgeoisie turque venait 
de surmonter la crise sociale et économi­
que la plus grave de son histoire. A bout 
de souffle, elle avait vu ses représentants 
perdre la légitimité de leur hégémonie et 
n'avait plus aucune force politique, 
hormis les militaires, pour imposer la 
normalisation nécessaire à une tentative 
de nouveau démarrage économique. Les 
journaux tiraient depuis longtemps la 
sonnette d'alarme et les militaires, quoi­
que désabusés par leur récent passage au 
pouvoir en 1975, ne pouvaient rester 
encore longtemps<< indifférents>>. 

Lorsqu 'ils prirent le pouvoir politi­
que, en septembre 1980, les militaires 
voulaient mettre fin au chaos qui avait ré­
sulté de la crise sociale, politique, écono­
mique et idéologique la plus grave de ces 
dernières décennies. Ils étaient devenus, 
de fait, la seule alternative politique et re­
çurent les acclamations d'importantes 
couches populaires. 

Dès son premier discours télévisé et 
radiodiffusé, le chef de la junte, le géné­
ral Kenan Evren, en même temps qu'il 
proclamait la mise au pas des dernières 
institutions démocratiques, déclarait que 
le but ultime de l'armée était de « régéné­
rer une nouvelle démocratie )), plus con­
forme à la « sensibilité nationale >> et à la 
<<réalité du pays>>. 

Toujours dans ce discours, qui visait 
à légitimer le coup d'Etat et le pouvoir 
militaire, le général Evren faisait apparaî­
tre quatre catégories comme responsables 
de la situation économique et politique 
du pays : les terroristes, les politiciens, 
les syndicalistes et les intellectuels. Il ex-

tranger voulaient affaiblir l'Etat et diviser restriction des libertés. 
la nation, faisant régner l'insécurité des Il faut rappeler que la paralysie poli­
personnes et des biens à travers tout le tique et organisationnelle dans laquelle se 
pays ; que les politiciens, de tous partis sont retrouvés les mouvements révolu­
confondus, se livraient à des querelles tionnaires au lendemain du coup d'Etat et 
sans fin pour leurs intérêts électoraux, au leur démantèlement rapide, sans même 
lieu de réaliser l'unité nationale indispen- une tentative de résistance organisée, a 
sable en cette période de crise ; que les di- été un facteur déterminant de l'ampleur 
rigeants syndicaux manipulaient les justes du soutien populaire à la junte. Les mili­
revendications des travailleurs, afin de taires ont profité de l'absence d'alternati­
grossir leurs fortunes et d'acquérir de ve politique cohérente et de consigne po­
nouveaux privilèges ; que les intellectuels, litique précise de la part des révolution­
enfin , sous couvert d'une pseudo-science, naires pour neutraliser y compris des sec­
développaient une conception irrationnel- teurs combatifs. L'exemple le plus net ést 
le des droits et des libertés, sans voir où celui des 50 000 grévistes du textile et de 
cela conduisait la nation. la métallurgie, qui reprirent le travail le 

De leur point de vue, les généraux 
avaient parfaitement analysé la situation. 
Depuis plus d'un an, le Parlement n'avait 
pas réussi à élire le président de la Répu­
blique. Les directions syndicales n'avaient 
plus la confiance totale des travailleurs, 
qui commençaient à connaître la peur 
devant la multiplication des violences et 
des provocations meurtrières. Les militai­
res surent utiliser la crise, et surtout la 
revendication de sécurité, en la plaçant au 
centre de leurs réponses, rendant ainsi 
possible la formation d'un large consen-
sus. 

En dénonçant comme coupables, à 
chaque occasion, tous les opposants po­
tentiels, y compris les politiciens bour­
geois, ils donnaient une couverture de 
légitimité au coup d'Etat militaire auprès 
d'une grande part de la population et 
même, en partie, chez les Kurdes. En 
renforçant le rejet de l'ancien système et 
la dépolitisation, ils obtenaient une 
représentativité dont ils se servirent pour 

lundi suivant le putsch. Les arrestations 
de milliers de militants, la destruction des 
organisations révolutionnaires formelle­
ment entrées dans la clandestinité dès les 
premiers mois du pouvoir militaire, ont 
fortifié la junte dans sa position politi­
que ; elle réussissait à faire appliquer ces 
promesses de restauration de la sécurité 
tant de fois avancées par les gouverne­
ments civils précédents. Les révolution­
naires se retrouvèrent isolés, rejetés, par­
fois dénoncés. 

Il s'est agi non seulement de la rési­
gnation des travailleurs devant la défaite, 
mais aussi de l'acceptation de la légitimi­
té des militaires au pouvoir. 

LA POLITIQUE I:CONOMIQUE 
DRACONIENNE DES MILITAIRES 

Les premières décisions économiques 
prises par le régime militaire sont le plus 
souvent appelées << décisions du 24 jan­
vier >>. Elles avaient été élaborées par Tur­
gut Ozal, en 1980, du temps où il était un 
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des responsables de l'économie dans Je 
dernier gouvernement civil de Suleyman 
Demirel, leader du Parti de la Justice (PJ, 
aujourd'hui dissous) (1). Après la destitu. 
tion de ce dernier par les putschistes, Ozal 
a continué, un temps, sa carrière comme 
vice·Premier ministre chargé de l'Econo­
mie. Les décisions du « 24 janvier>> sont 
présentées comme une réponse à une né­
cessité impérieuse pour les classes domi­
nantes. Elles préconisaient l'articulation 
entre une austérité radicale et une aussi 
radicale libéralisation de J'économie, tout 
en incitant à produire davantage pour 
J'exportation. Cette option générale . se 
concrétisait par une série de mesures bien 
connues à notre époque : bloquage des sa­
laires, suppression de tout contrôle sur les 
prix, libération des taux d'intérêt bancai­
res, ajustements monétaires au moyen de 
mini-dévaluations successives, subventions 
à J'exportation, etc. 

Le but recherché par ces décisions 
n'était pas la simple mise en place d'une 
politique d'austérité, mais, au-delà, une 
transformation profonde de J'ensemble 
de l'économie, parallèlement à celle de 
toute la société. La Turquie vivait une cri­
se structurelle de grande ampleur. Après 
les années folles du boom économique 
qui dura jusqu'en 1978, une vague récessi­
ve profonde s'est emparée de tous les sec­
teurs de l'économie. L'accumulation ca­
pitaliste était arrivée à un point de non­
retour : une part importante du capital 
fixe accumulé dans les années précéden­
tes ne pouvait plus être rentabilisée dans 
les conditions d'exploitation existantes. 
L'Etat, pilier fondamental dans le proces­
sus d'accumulation, était au bord de la 
banqueroute complète. Le déficit du 
commerce extérieur l'avait totalement pa­
ralysé. Il ne pouvait même pas payer le 
service des dettes arrivées à échéance. Le 
total des dettes de la Turquie se montait, 
en 1979, à 26 milliards de dollars. L'ap­
plication d'un traitement « de choc », 
visant à une réorganisation de l'ensemble 
de la production pour l'intégration du 
capitalisme turc à l'économie mondiale 
apparaissait comme une nécessité. 

Depuis septembre 1980, les militaires 
ont mis en place leur politique dans tous 
les domaines. A côté d'un libéralisme éco­
nomique qui va de pair avec un monéta­
risme volontariste, les généraux appli­
quent des mesures d'austérité draconien­
nes qu'aucun gouvernement civil n'avait 
pu imposer jusque-là. Mais, aujourd'hui, 
un essai de bilan, même incomplet, suffit 
à montrer les effets de cette politique sur 
les conditions de vie des travailleurs. 

En deux ans, la récession s'est propa­
gée dans tous les secteurs de l'économie, 
accélérant Je mouvement de liquidation 
des petites et moyennes entreprises, et 
commençant à toucher les grandes entre­
prises. 

Les licenciements, bien que formelle­
ment interdits par la junte, se succèdent à 
une cadence jamais vue auparavant. Dans 
les seuls mois allant de mars à juin 1981, 
le nombre d'ouvriers affiliés à la sécurité 
sociale a diminué de 131 000, d'après le 
journal Günaydin. Les chômeurs sont 
plus de trois millions (2). Les salaires réels 
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sont au même niveau qu'il y a dix ans. A 
Istanbul, le coût de la vie s'est accru de 
30% entre novembre 1981 et novembre 
1982 (3). Nombreux sont les travailleurs 
et les habitants des bidonvilles qui ne peu­
vent survivre que grâce au travail au noir 
et à l'aide des structures familiales. 

Les paysans, qui constituent encore 
la moitié de la population, voient aussi 
leurs conditions de vie s'aggraver. Alors 
que jusqu'au coup d'Etat ils avaient fait 
l'objet d'attentions intéressées de la part 
des politiciens et des gouvernements ci­
vils, qui voyaient en eux un grand réser­
voir électoral, ils sont aujourd'hui aussi 
touchés par « l'austérité militaire ». L'ar­
rêt des subventions et la mise en place 
d'un nouveau mode d'imposition entraî­
nent une baisse importante de leurs reve­
nus ; de plus, tandis que le taux d'infla­
tion ne descend pas en dessous de 30 %, ' 
l'Etat propose d'acheter les produits agri­
coles à condition de les payer Je même 
prix toute l'année. 

La petite bourgeoisie urbaine, déjà 
touchée par l'imposition, a été secouée 
par une série de krachs bancaires. En 
effet, dès les premiers jours de la mise en 
place de la politique monétariste actuel­
le, des établissements bancaires sont appa­
rus à travers tout Je pays. Des centaines 
de milliers de personnes, rentiers et retrai­
tés principalement, pensaient trouver là, 
en y plaçant leur argent, un moyen de 
résister à l'inflation galopante. Il était 
bien évident que ces officines, face à la 
montée vertigineuse des taux d'intérêts et 
J'escroquerie aidant, ne pouvaient pas 
tenir debout bien longtemps. Aujour­
d'hui, Je nombre de personnes dépossé­
dées de leur argent et de leurs biens par 
ces officines s'élève à 5 millions. La 
société Banker Kastelli a fait perdre, à 
elle seule, plus de 500 millions de dol­
lars aux petits épargnants. 

UNE Ri:PRESSION A LA FOIS 
MASSIVE ET Si:LECTIVE 

Devant une telle situation, on aurait 
pu supposer que Je régime turc se trouve­
rait rapidement confronté à un désaveu 
croissant de la part de la majorité de la 
population, et doive pour cela se lancer 
dans une répression aveugle. En fait, la 
réalité est plus complexe. 

Durant ces deux dernières années, 
l'armée a su garder une certaine populari­
té. Kenan Evren a réussi à empêcher tou­
te forme de politisation et de contesta­
tion au sein de la société, et cela sans que 
la répression en soit la seule cause. La ré­
pression, massive et extrêmement brutale, 
a été utilisée contre des secteurs très pré­
cis, c'est-à-dire contre les militants de 
gauche et d'extrême-gauche. Aujour­
d'hui, plus de 120 000 personnes se trou­
vent en prison. Le même nombre a été re­
lâché après une détention provisoire de 
2 ou 3 mois. La grande majorité de dé­
tenus est composée de révolutionnaires 
et de responsables des organisations syn­
dicales et des associations démocratiques 
turques et kurdes, le reste sont des mili­
tants fascistes du Parti d'action nationalis­
te (PAN) ( 4) et des islamigues intégristes 

du Parti du salut national (PSN). La 
torture est infligée aussi bien lors de la 
garde à vue qu'en prison. Plus de 600 
plaintes ont été déposées officiellement 
auprès des instances militaires, et d'après 
l'organisation Amnesty International, 73 
détenus sont morts sous la torture.Tous 
les témoignages des réfugiés confirment 
que son emploi est systématique. 

Malgré cela, il est faux de croire que 
l'omniprésence militaire inspire de la 
crainte à la majorité de la population, qui 
ne se sent que peu concernée, sauf au 

La junte turque au pouvoir. (DR) 

Kurdistan, où la présence de J'armée cons­
titue, encore plus ouvertement qu'avant, 
une véritable occupation militaire. 

Les généraux ont pu empêcher, ou 
pour Je moins canaliser, Je mécontente­
ment qui ne pouvait manquer d'apparaî­
tre dans une telle situation économique, 
et cela en particulier grâce à la structura­
tion du pouvoir politique et à l'idéolo­
gie qui l'entoure. 

Si J'ensemble des secteurs de labour­
geoisie turque ont applaudi à la prise du 
pouvoir par les militaires, ils n'en restent 
pas moins divisés sur la base de leurs in­
térêts divergents. Ces divergences s'expli­
quent par les conditions spécifiques du 
développement du capitalisme en Tur­
quie. 

La bourgeoisie industrielle s'est cons­
tituée à partir d'une accumulation capita­
liste sur une base locale, sous l'aile pro­
tectrice de l'Etat, avec une faible intégra­
tion dans le marché mondial. La crise de 
1978 sanctionnait ce modèle de déveloo-

1. Pa1:ti réactionnaire écarté du pouvoir 
lors du coup d'Etat de septembre 1980. Tradi­
tionnellement considéré comme le parti des 
propriétaires terriens et des commerçants, et 
comme la formation politique favorite des 
Etats-Unis. 

2. Le Monde : le «Bilan économique et 
social de l'année 1982 >> donne 3,3 millions 
de chômeurs, soit 18,2 % de la population acti­
ve, contre 16,7 % en 1981 : 

3. Idem. 
4. Organisation fasciste de l'ex-colonel Al­

paslan Türkes, principale responsable de la vio­
lence politique avant le putsch. Elle a long­
temps participé au gouvernement aux côtés du 
Parti de la Justice. 



pement et mettait en avant la nécessité 
d'une plus grande intégration. C'est là 
qu'est apparu clairement un clivage au 
sein de la bourgeoisie. 

Un premier groupe industriel et fi­
nancier, avec la Koç Holding, Sabanci et 
Eczasibasi est caractéristique de la pério­
de du boom. Le second, dont les chefs de 
file sont les firmes Cavusoglu, Has Hol­
ding, Enka Holding, a des liens beaucoup 
plus étroits avec les multinationales et son 
intégration au marché mondial est plus 
grande. 

Les « décisions du 24 janvier >>, con­
séquence de la crise du modèle de déve­
loppement du capitalisme turc, et encou­
ragées par les pressions des organismes in­
ternationaux - Banque mondiale, Fonds 
monétaire international (FMI), Organisa­
tion européenne de développement 
(OCDE) - , ont été le signe d'un change­
ment du rapport des forces en faveur du 
groupe « Cavusoglu >> . Mais l'élimination 
de Turgut Ozal, initiateur de ces mesures, 
prises sous le dernier gouvernement civil, 
après avoir été confirmé, dans un premier 
temps, dans son poste de responsable de 
l'Economie par la junte, montre que la 
lutte pour l'hégémonie n'est pas termi­
née, le dépassement relatif des contradic­
tions interbourgeoises ne pouvant être 
que provisoire. 

L'Etat autoritaire issu du coup d'Etat 
du 12 septembre 1980 s'est caractérisé 
par la suppression des représentants poli­
tiques, y compris ceux des classes domi­
nantes, par le renforcement de la centrali­
sation bureaucratique de l'Etat, et par le 
déplacement du rôle dominant au sein de 
l'appareil d'Etat en faveur des forces ar­
mées. Le but recherché, à travers la dicta­
ture militaire, était de « remettre les pen­
dules à 1 'heure )) , de clore le processus de 
décomposition de la société et de l'Etat 
turc, tout en mettant en place une nouvel­
le forme d'Etat correspondant aux nou­
veaux rapports de forces, aussi bien entre 
classes dominantes et classes domi­
nées, qu'au sein même des classes domi­
nantes. 

Le pouvoir est structuré autour de 
deux institutions bien distinctes : le Con­
seil national de sécurité (CNS) et le Con­
seil des ministres. Le CNS, composé des 

cinq généraux putschistes, a laissé la direc­
tion politique quotidienne au Conseil des 
ministres, composé de bureaucrates civils 
et de militaires retraités. Pour toutes les 
affaires économiques et sociales existait 
et existe une Coordination dirigée par le 
vice-ministre de l'Economie. 

d'une confrontation d'ensemble avec la 
bourgeoisie et son appareil répressif mili­
taro-policier. Une de ses causes est l'inef­
ficacité et l'impuissance politique des 
« révolutionnaires >>, malgré leur nombre 
important de plusieurs dizaines de milliers 
de militants. 

LA Di:FAITE POLITIQUE 
DES TRAVAILLEURS 

Dans le cadre d'un tel partage des 
tâches, les généraux ont facilement pu 
échapper à l'effet corrosif d'une respon­
sabilité directe devant les masses. Le Con­
seil des ministres et la Coordination éco­
nomique et sociale ont joué un rôle d'é­
cran derrière lequel les généraux, qui di­
rigeaient l'action du gouvernement, ont 
pu rester à l'abri. La cristallisation du mé­
contentement autour de la Coordination 
a permis au CNS de continuer à se présen­
ter comme au-dessus de la société et de 
jouer à l'arbitre impartial, dans la bonne 
tradition kémaliste (5). 

Durant sa première année de pouvoir, 
la junte a reçu plus de 40 000 lettres, indi­
viduelles ou collectives, soit sous forme 
de plaintes, de demandes d'emploi ou de 
dénonciations des autorités locales, ou en­
core réclamant l'amélioration des condi­
tions de vie dans les quartiers ou de tra­
vail dans les entreprises. Le CNS était de­
venu un véritable bureau des plaintes. 

Fondées au sein de la jeunesse scola­
risée, composées principalement d'ex-étu­
diants ou d'ex-lycéens, les organisations 
révolutionnaires étaient très fortement 
implantées dans les couches périphériques 
de la classe ouvrière. Ces organisations fu­
rent incapables d'analyser la situation au­
trement qu'avec un schématisme qui leur 
faisait voir croître en parallèle « l'aggra­
vation fasciste du régime>> et « l'immi­
nence de la révolution >>. Ils n'avaient pas 
compris que la débâcle électorale du Parti 

Les travailleurs turcs et kurdes ont 
·subi une défaite politique et idéologique. 
Cette défaite n'est pas survenue à la suite 

5 . Du nom de Mustafa Kemal « Ataturk >> 

(père des Turcs), ancien général des armées du 
sultan, prit en 1919 la direction du mouvement 
d'opposition à l'occupation de l'Anatolie par 
les troupes grecques, qui débouchera sur la 
guerre d'Indépendance (1919-1923). La cons­
truction de l'Etat bourgeois turc moderne se fe­
ra sous la dictature du Parti républicain du peu­
ple (PRP), parti unique créé par Mustafa Kemal, 
mélange de populisme et de chauvinisme exa­
cerbé. 

UN CAS FLAGRANT DE VIOLATION DES DROITS DE L'HOMME 

Afin de justifier les multiples restrictions aux libertés qu'ils entendent 
instituer, les auteurs de la nouvelle Constitution se réfèrent constamment à 
son article 12. Celui-ci prévoit que les sujets turcs pourront être privés de leurs 
libertés et droits fondamentaux , pour éviter que ne soient mis en péril l'« inté­
grité de l'Etat)), la «sécurité nationale)) , l'« ordre public)) , la «paix civile)), 
le« bien public )), les« mœurs publiques)) , etc. 

L'article 13 permet aux tribunaux de priver les individus de leurs libertés 
et droits fondamentaux en cas d'« abus )), et notamment en cas de tentative 
« d 'imposer la domination d 'une classe sur une autre )) . 

La nouvelle Constitution permet également d'imposer le travail forcé, si 
l'état d'urgence était décrété à l'échelle nationale ou régionale pour cause de 
crise économique. Au cas où des sujets turcs s'y refuseraient, ils pourraient être 
mis à mort sur place. 

L'article 16, qui prétend garantir le droit à la vie, confère expressément à 
des représentants de l'Etat le droit de tuer en cas d'auto-défense, au cours de 
l'exécution d'un ordre ou d'un mandat d'arrestation, ainsi que dans le cadre de 
l'application d'instructions données sous l'état de siège ou l'état d'urgence. 

Le droit d'association fait l'objet de restrictions draconiennes en vertu de 
l'article 12 et conformément à la clause stipulant qu'il est interdit aux associa­
tions de s'occuper de politique, de soutenir des partis politiques ou d'en rece­
voir de l'aide, ainsi que de collaborer à cette fin avec des syndicats ou des or­
ganisations professionnelles. Il s'en suit qu'il est interdit aux associations de 
promouvoir, par exemple, l'égalité de la femme. 

Ces mêmes dispositions seront applicables aux syndicats. Il en résulte l'in­
terdiction de la grève générale, des grèves de solidarité, des grèves politiques, 
ainsi que des occupations d'entreprises. Les employeurs, en revanche, jouiront 
du droit au lock-out. Quant aux grèves autorisées, elles pourront être suspen­
dues par le gouvernement, en attendant le verdict de la Commission d'arbi­
trage, au sein de laquelle les représentants du Conseil national de sécurité et 
du grand patronat détiennent sept mandats sur neuf. 

En ('e qui concerne les partis politiques qui seront autorisés à se créer, ils 
pourront être dissous à tout moment. Enfin, les dirigeants et responsables des 
anciens partis politiques se voient exclus de la vie publique pour une période 
variant de cinq à dix ans. • 

Extraits de << Solidarity-Disk )) 
Paru à Bruxelles, 4 novembre 1982. 
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républicain du peuple (PRP) (6) était un 
signe de la perte des illusions des masses 
travailleuses vis-à-vis des directions popu­
listes traditionnelles, et que l'absence d'al­
ternative politique conduisait à un recul 
encore plus grand de la combativité 
ouvrière. 

Face à la stratégie de tension déve­
loppée par l'extrême droite, elles répondi­
rent par une intensification du terrorisme 
individuel. Au début de 1980, pour pro­
tester contre les augmentations des prix, 
les groupes d 'extrême gauche menèrent 
des actions totalement substitutistes, en 
forçant les petits commerçants à fermer 
leurs boutiques. La concurrence entre les 
groupes était telle qu'elle se transformait 
en une course à qui ferait fermer le plus 
de boutiques. La guerre privée contre les 
fascistes, le substitutisme érigé en princi­
pe politique a coupé, les uns après les au­
tres, les liens de ces groupes avec les tra­
vailleurs. 

Dans ce climat de terreur et de chaos 
(plus de vingt morts par jour), les masses, 
désorientées, désabusées vis-à-vis du PRP, 
n'avaient pas beaucoup de choix : la voie 
n'était pas celle de la révolution, mais cel­
ie de l'apolitisme, réponse logique entre 
un parti populiste qui instaure l'état de 
siège (fin 1978) et des groupes incapables 
de fournir une alternative. 

Après le coup d'Etat, cet apolitisme 
s'est encore renforcé, et on a vu se déve­
lopper des attitudes corporatistes et indi­
vidualistes. Bien sûr, le mécontentement 
restait et reste fort en ce qui concerne la 
situation économique, et cela s'est mani­
festé par quelques débrayages dans certai­
nes usines. Très habilement, les militaires 
ont presque toujours pris parti pour les 
revendications locales, en promettant une 
« assistance » aux travailleurs à condition 
d'accepter des sacrifices. Le martellement 
de l'idéologie kémaliste, glorifiant le na­
tionalisme turc et le rôle de l'armée, à qui 
« Mustafa Kemal A taturk a remis en dé­
pôt sacré la République de Turquie », a 
renforcé l'apolitisme et l'abandon de tou­
te initiative de classe au profit des « sau­
veurs». 

«LA NOUVELLE DËMOCRATIE » 

Dans ce contexte, à l'automne 1981, 
le régime militaire a esquissé les premiers 
pas d'une « ouverture vers la démocra­
tie >>, en présentant un calendrier de re­
tour à la démocratie. Ce scénario se com­
posait de plusieurs étapes :d'abord, la no­
mination d'une Assemblée constituante, 
puis un référendum autour d'un projet de 
constitution, et, enfin, la mise en place 
d'un gouvernement civil, avec la création 
de nouveaux partis politiques et des élec­
tions législatives. 

L'Assemblée constituante nommée 
par la junte il y a plus d'un an, a élaboré 
un premier projet de constitution et l'a 
présenté en juin. Les réactions ont été 
très vives, aussi bien de la part de person­
nalités politiques que d'intellectuels, d'or­
ganisations socio-professionnelles que caté­
gorielles, l'ensemble de la presse repre­
nant ces critiques et allant jusqu'à accuser 
ce texte de vouloir ouvrir une période de 
véritable tyrannie. 
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De plus, dans cette levée de bou­
cliers, il faut noter l'apparition d'une cri­
tique ne se situant pas directement sur le 
terrain de la démocratie bourgeoise. A cô­
té des deux types de critiques, l'une de 
la droite traditionnelle, qui revendique un 
assouplissement de l'hégémonie de l'exé­
cutif, et l'autre, populiste, qui demande 
un rétablissement de la Constitution de 
1961 (7), est apparu un troisième type de 
critique, soutenu par les instances du 
syndicat autorisé, Türk-is (8) et par 
certains éditorialistes de la presse. Ils ont 
dénoncé la Constitution comme portant 
le sceau des organisations patronales et 
exc_luant les ouvriers de la scène politique. 

En fait, l'ampleur des critiques por­
tées au premier projet fut telle que même 
la majorité de la commission de travail 
chargée de préparer la Constitution se vit 
obligée de proposer des modifications. 
Alors que toute activité politique était in­
terdite depuis septembre 1980, la junte 
autorisa, le 4 août 1982, les quelques an­
ciens dirigeants des partis politiques dis­
sous à s'exprimer, et elle déclara ne pas 
vouloir intervenir dans ce débat. C'est un 
groupe connu comme le plus lié à la junte 
au sein de l'Assemblée constituante, qui 
fit adopter des amendements proposés in­
directement par le CNS. L'un d'eux, en 
particulier, voulait lier le référendum sur 
la Constitution avec l'institutionnalisation 
du rôle de Kenan Evren comme président 
de la République et celui des autres 
putschistes comme membres d'un Conseil 
présidentiel. 

L'intensification des critiques prit, à 
ce moment-là, des aspects de véritable 
campagne pour le (( non >> à la Constitu­
tion et, de fait , de (( non >> aux généraux. 
Le 20 octobre 1982, Evren a annoncé un 
nouveau texte définitif, qui stipule, dans 
des clauses transitoires, que les anciens 
leaders seraient écartés de toute activité 
politique pour dix ans, et qui interdit aux 
anciens parlementaires de créer ou de par­
ticiper aux instances dirigeantes d'un par­
ti pour cinq ans. En même temps, un dé­
cret interdit toute critique de la Constitu­
tion, entre le 24 octobre et le 7 novem­
bre, date du référendum, même de façon 
orale. 

Finalement, tout ce bruit autour de 
la nouvelle Constitution peut être consi­
déré comme le signe d'un changement 
dans la conjoncture sociale caractérisée 
depuis deux ans par le vide du champ po­
litique. Aujourd'hui, par l'actualisation 
d'un choix ouvertement politique et de 
longue portée, les différentes forces socia­
les ont commencé à réoccuper ce terrain. 

Le projet de constitution, avec son 
caractère foncièrement restrictif, a suscité 
un tel débat qu'il a finalement dynamisé 

6. Parti bourgeois lié à l ' Internationale so­
cialiste. Il se veut l'héritier du fondateur de la 
République turque, Mustapha Kemal. Il a béné­
ficié, lors de ses différents passages au pouvoir, 
du soutien du grand capital industriel et ban­
caire. Son dirigeant le plus connu est Bulent 
Ecevit, mis en prison à deux reprises après le 
dernier coup d 'Etat, puis libér é au mois d'oc­
tobre dernier. 

7. Après la p romulgation du coup d'E tat 
du 27 mai 1960, le général Cemal Gursel, porté 
au pouvoir, promulgua, en juillet 1961, une 

lui-même les différentes classes et couches 
sociales qui se cantonnaient, jusque-là, 
dans un apolitisme complet. Le mythe de 
l'unité nationale a pris de sérieux coups, 
les intérêts de classe sont de nouveau re­
venus sur le devant de la scène. 

Le taux d'abstention de 10 %, malgré 
le vote obligatoire sous peine de privation 
de droits civiques, les résultats dans les 
banlieues ouvrières d'Istanbul et d'Anka­
ra, dans certaines villes du Kurdistan, sont 
révélateurs. Une partie plus grande de la 
population que ne le montrent les résul­
tats s'est opposée à la junte. Alors, pour­
quoi avoir pris ce risque ? 

On peut donc se demander pourquoi 
une dictature militaire, qui a dirigé le pays 
durant deux ans par décrets et qui annon­
ce sa volonté de garder encore le pouvoir 
pour sept ans, a besoin de passer par l'éta­
blissement d'une constitution, avec tous 
les risques que cela représente. 

La première réponse qui vient à l'es­
prit est que les militaires veulent se doter 
d'un masque démocratique. Au niveau 
international, ils ne veulent plus être 
considérés comme des putschistes, mais 
comme un gouvernement revêtu de la 
légalité constitutionnelle, en particulier 
pour les gouvernements européens qui 
souhaitent avoir des relations avec des 
généraux respectables. De plus, au niveau 
intérieur, la légalisation et l'institution­
nalisation de la junte lui donne une plus 
grande possibilité pour canaliser et pour 
dévoyer une opposition appelée un jour 
ou l'autre à renaître. 

Mais ceux qui se contentent de cette 
explication ne voient la Constitution que 
comme une simple mascarade. Les géné­
raux ont compris, eux, qu'ils ne pou­
vaient pas arrêter le temps, qu'ils ne pou­
vaient pas geler la lutte des classes. C'est 
là que se situe la portée véritable de la 
Constitution. Elle est avant tout une solu­
tion pour résoudre et amortir les contra­
dictions au sein des classes dominantes. 
La cristallisation des différents groupes de 
pression ne pouvant se faire dans un cadre 
parlementaire, elle risquait de réappa­
raître avec plus de force à l'intérieur des 
forces armées. En effet, un danger de 
clivage existe au sein du CNS, en parti­
culier sur les questions de politique 
étrangère, qui risque de se transfor­
mer en un conflit entre les quatre armes. 
Plus qu'un simple conflit entre généraux, 
cela aurait signifié une destruction du 
mythe de l'unité de l'armée située au-des­
sus des questions politiques, cest-à-dire la 
destruction des bases idéologiques du ké­
malisme. • 

Cihangir ORHUN 
Décembre 1982. 

Constitution accordant le « droit de grève et les 
libertés d 'expression, de réunion et d 'associa­
tion»-

8 . Premier syndicat ayant existé en Tur­
quie, avec J'aide des syndicats américains. 
Avec un million d'adhérents (principalement 
dans le secteur d'Etat}, c 'est aujourd'hui la seu­
le conféd ération autorisée, et son secrétaire gé­
n éral est l'actuel ministre de la Sécurité sociale . 
Sa direction est composée d e membres des deux 
principaux partis bourgeois, le Parti de la Justi­
ce et le Parti r épublicain du peuple. 



CHYPRE 

Pour un vote socialiste aux 
présidentielles du 1 3 février 

DES changements importants avaient commencé à se produire dans la région de 
l'Est du bassin méditerranéen avec le développement de la révolution iranienne. 
Mais de nouveaux éléments clefs sont intervenus depuis: l'instauration de la 

dictature en Turquie d'une part, la victoire électorale socialiste en Grèce d'autre part, 
et, enfin la défaite palestinienne au Liban. 

La révolution iranienne renforce la place et l'utilité de Chypre dans le dispositif 
impérialiste dans la région. Les trois autres éléments entraînent une modification des 
équilibres de forces dans la région et à Chypre même. 

Cos tas ST A VRIN OS 

L'instauration de la dictature en Tur­
quie et la mise au pas du mouvement ou­
vrier de ce pays ont pour conséquence 
d'éloigner la perspective de réalisation 
concrète d'un front commun des travail­
leurs grecs et turcs au sud de Chypre et 
en Grèce même (voir encadré). C'est un 
aspect important, car le mot d'ordre 
« Grecs et Turcs sont frères >> (utilisé dans 
un sens populiste et sans contenu de clas­
se précis) est très utilisé à Chypre depuis 
l'indépendance, aussi bien par la gauche 
que par ce qu'on peut appeler « la droite 
du centre>> ... Mais aujourd'hui, les possi­
bilités de regroupement syndical entre 
Chypriotes grecs et turcs ont diminué. La 
conscience nationale chypriote évolue 
dans un sens chauvin, renforcé par la ré­
pulsion que provoque la dictature turque 
(voir Inprecor numéro 103 du 8 juin 
1981). 

D'autre part, l'accession d'Andreas 
Papandreou au pouvoir à Athènes a cer­
tainement nourri de nouveaux espoirs et 
fait remonter la conscience « filiale >> 
dans la population chypriote grecque en­
vers le gouvernement grec. Auparavant, 
les gouvernements grecs étaient toujours 
paternalistes envers les Chypriotes, mais 
sans grandes possibilités de manœuvre 
réelles, du fait de leur insertion profonde 
dans l'Organisation du Traité de l'Atlan­
tique-Nord (OTAN). Leur discours par 
rapport à Chypre ( « Comptez sur 
nous ... >>) revêtait donc un caractère dé­
magogique assez transparent. 

En Grèce même, Papandreou a fait 
monter la fierté nationale face aux Améri­
cains, et éventuellement face aux Turcs. 
Après son arrivée au pouvoir, sa visite à 
Chypre a été l'occasion d'un grand ras­
semblement populaire qui a peu d'é­
quivalents dans l'histoire de l'île. 

L'élément le plus récent enfin, c'est 
la défaite palestinienne au Liban, qui ré­
duit davantage l'espace d'une politique 
tiersmondiste ou non-alignée, dans la 
tradition de Makarios (1), qui prévaut 
encore au niveau du gouvernement 
chypriote. L'existence d'une résistance 

palestinienne active au Liban encoura­
geait un esprit combatif chez les travail­
leurs chypriotes. Après cette défaite, les 
secteurs combatifs se trouvent privés 
d'une de leurs sources d'inspiration et 
d'énergie. 

A Chypre même, il y a des signes 
d'aggravation de la crise économique et 
sociale, mais il n'y a pas encore de chan­
gement notable au point de se traduire 
par une explosion de luttes. Le chômage a 
augmenté, mais il reste autour de 3 ou 
4% de la population active, c'est-à-dire 
bien au-dessous des chiffres de la plupart 
des pays capitalistes développés. La vie 
est un peu plus chère, mais là aussi le 
changement n'est pas qualitatif. 

On peut seulement constater le déve­
loppement d'un esprit de « rouspétance >> 
chez les travailleurs, une ouverture à la 
discussion politique. Mais la capacité de 
contrôle des syndicats demeure énorme. 
La classe ouvrière est très largement enca­
drée par la Confédération ouvrière pan­
chypriote (PEO), la CGT locale, influen­
cée par le Parti communiste. L'Union syn­
dicaliste chypriote (SEK), comparable à 
Force ouvrière (FO) en France, est assez 
importante chez les employés de l'Etat. 

Au niveau politique enfin, c'est la 
question nationale qui demeure au pre­
mier plan. Son expression passe toujours 
principalement par la discussion inter­
communautaire au niveau gouvernemen­
tal, mais ce petit jeu est de plus en plus 
discrédité ... D'autant plus que pour la 
première fois, quelqu'un qui représente 
une force populaire significative (Papan­
dreou), a dit qu'il fallait chercher d'au­
tres voies et ne pas trop miser sur ces mé­
canismes. Ce point de vue est largement 
popularisé à Chypre même par le « parti 
frère >> social-démocrate, l'EDEK. 

LES CANDIDATURES ET LES ENJEUX 
DE L'i:LECTION PR!:SIDENTIELLE 

Trois candidats sont en lice pour les 
élections présidentielles du 13 février 
1983 : Spyros Kyprianou, l'actuel prési­
dent de la République, Glafcos Clerides et 
Vassos Lyssarides. Clerides est le candidat 
du Rassemblement démocratique, qui a 

réuni 32 % des suffrages aux précédentes 
élections législatives. Kyprianou est sou­
tenu par le Parti démocratique (17 %) et 
par le PC (33 %), soit environ 50% de 
l'électorat. Lyssarides enfin, est le candi­
dat de l'EDEK, qui représente environ 
8%. 

C'est la première fois qu'existe un vé­
ritable front populaire sous la forme 
d'une coalition formelle entre le Parti dé­
mocratique et le PC. Il ne s'agit plus d'un 
simple soutien à un gouvernement de 
droite, mais d'une coalition effective sur 
la base d'un programme minimum que le 
PC va respecter. Le Parti démocratique 
est un parti assez faible, le perdant des 
dernières élections législatives avec 17 % 
des voix, et qui se présente comme l'héri­
tier de Makarios, sans avoir la force de 
son régime et dans un contexte régional 
tout à fait différent : déclin du bonapar­
tisme bourgeois et, en face, une moitié du 
pays occupée par une armée (turque) très 
forte. Ce n'est pas la faute de Spyros Ky­
prianou, c'est le destin qu'aurait connu 
n'importe quel autre successeur de Maka­
rios dans le vide de direction politique qui 
a succédé au monopole du pouvoir que 
ce dernier a exercé pendant une vingtaine 
d'années. 

Dans un monde qui a changé, tout 
autour de l'île et à Chypre même, la ligne 
makarienne prônée par des forces plus pe­
tites et discréditées n'a pas changé. On 
cherche toujours une solution aux problè­
mes par le biais de l'Organisation des Na­
tions Unies (ONU) ou dans l'aide problé­
matique (et qui ne vient jamais) des 
« pays socialistes >> ou « non alignés >>. 

Le Parti démocratique a pour lui l'a­
vantage d'être au pouvoir dans une socié­
té où le poids des services, du secteur des 
employés de l'Etat est déterminant. 

Ce Parti survit aussi parce qu'il existe 
un PC important qui a décidé de le soute­
nir. Il y a un an environ, le PC avait 
décidé de ne plus soutenir le président 
Kyprianou. Un beau jour, on découvrit 
dans le journal du PC un titre à la « une >> 
et en grosses lettres : « Kyprianou, un 
Président incapable >>. Tout s'est passé à 
la manière habituelle du PC : un. tournant 
brusque et soudain. La rumeur disait que 
le Président avait commencé à chercher 
une issue à la discussion intercommunau­
taire en se tournant vers l'Occident. C'est 
le spectre qui plane sur toutes les têtes 
politiques depuis les accords de Camp 
David et leurs résultats ... 

Deux ou trois petites grèves se sont 
produites, et tout de suite tout le monde 
a senti cette force ouvrière cachée et para­
lysée par l'alignement du PC sur le gou­
vernement. Il y a eu une vague d'enthou­
siasme parmi les travailleurs. Le gouverne­
ment a compris tout de suite, et le PC 

1. Mikhail Khristodoulos Mouskos Maka­
rios III (1913-1977) . Archevêque de la commu­
nauté chypriote grecque en 1950 et « ethnar­
que » (chef national) . Il fut le dirigeant politi­
que de la lutte pour l'indépendance de l'Ge con­
tre l'impérialisme britannique . Le général Geor­
ges Grivas (1899-1974) en était le chef militai­
re. Monseigneur Makarios fut élu premier prési­
dent de la République chypriote en 1960, et 
réélu en 1968 et 1973. 
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plus encore, que cette expérience était 
trop risquée pour continuer. 

Quelques mois plus tard, Kyprianou 
est redevenu pour le PC le seul « capa­
ble » de gérer ce pays. Il est évident que 
le PC préférerait pouvoir soutenir un Pré- . 
sident moins usé, ayant quelque prestige 
à son actif, et bien évidemment de droite. 
Mais, comme les choses ne se clarifient 
pas, le PC s'est attaché à trouver rapide­
ment un candidat pour couper court aux 
discussions qui s'annonçaient dans ses 
propres rangs. Cette peur n'est pas 
imaginaire si l'on considère que le PC a 
déjà vu ses propres voix régresser aux 
législatives. Il était donc obligé d'en 
revenir à la seule personne disponible : 
Kyprianou. 

Ce dernier va probablement être ré­
élu la question est plutôt de savoir s'il 
l'e~portera dès le premier tour, ou seule­
ment au second. 

La campagne de la Collab?ra~i~n 
démocratique est axée sur la contmUI~e : 
poursuite de la ligne de collaboratiOn 
privilégiée avec les << pays non alignés » et 
les << pays socialistes >> • 

Clerides, président et candidat du 
Rassemblement démocratique (RD), est 
une personnalité reconnue de longue 
date. Il tire son prestige personnel d'avoir 
été l'un des principaux collaborateurs de 
Makarios. Son parti visera à rassembler les 
forces de droite. Il a effectivement ramassé 
le gros de la population conservatrice et 
d'extrême-droite. Mais, dernièrement, est 
aussi apparue en son sein une aile << cen­
triste » et << social-démocratisante ». Le 
fait qu'il était personnellement hors du 
gouvernement et du Parlement a donné à 
Clerides une marge pour développer une 
politique droitière, « réaliste », nationalis­
te pro-américaine, mêlée de démagogie 
démocratique : soutien aux employés de 
l'Etat poursuivis pour délit d'opinion, dé­
fense du pluralisme de l'information ... 

Après l'arrivée de Papandreou au 
pouvoir en Grèce en 1981, le Rassemble­
ment démocratique a essayé de tirer parti 
de l'événement pour deux raisons. La pre­
mière c'est qu'il était traditionnellement 
tourné vers les gouvernements grecs pré­
cédents en tant qu'alliés privilégiés. La 
bourgeoisie chypriote a besoin de la 
protection de la bourgeoisie grecque pour 
essayer de garantir sa propre existence, à 
n'importe quel prix. Glafcos Clerides était 
donc obligé de se tourner vers ce nouveau 

gouvernement, en comprena~lt bien qu'il 
s'agissait d'une nouvelle ~es~I?n !?yale du 
capitalisme grec. Il est sigmficatif que le 
thème central de la campagne électorale 
soit le << changement » : ce parti représen­
te la seule force d'opposition significative 
et il a toutes les raisons de jouer démago­
giquement sur ce tableau pour empêche~ 
ses électeurs de se tourner vers le Parti 
socialiste (EDEK) qui est, par nature, le 
fils bien-aimé de Papandreou ... 

Le Parti socialiste (EDEK, social-dé­
mocrate) devrait être normalement le 
grand gagnant de ces élections. C'est le 
parti qui a toujours prôné la lutte radical~ 
contre l'impérialisme et les Turcs. Jusqu'a 
l'arrivée de Papandreou au pouvoir en 
Grèce il apparaissait comme un parti peu 
crédible rêveur et irréaliste. Soudaine­
ment, s; politique, considérée comme peu 
réaliste, est devenue celle du gouverne­
ment grec, du moins verbalement, et un 
petit parti représentant 8% seulement des 
suffrages se trouve de fait à l'offensive ~t 
pousse l'audace jusqu'à s'af~irmer. candi­
dat au pouvoir. C'est ce qUI explique la 
présentation dans ces élections de la 
candidature indépendante de Vassos 
Lyssarides. 

Cette candidature constitue un eve­
nement historique pour la politique chy­
priote. C'est la première _fois qu'un p~r~i 
ouvrier présente un candidat a la presi­
dence, le caractère de ce parti étant fon­
damentalement déterminé par le poids du 
Parti socialiste grec (PASOK) d'un côté, 
et par l'affaiblissement du pôle révolu­
tionnaire, du fait de la défaite palestinien­
ne au Liban de l'autre. Pour s'affirmer, le 
PS chypriote (EDEK) veut apparaître 
comme un parti capable de réaliser l'en­
tente nationale, d'où un tournant électo­
raliste net vers les forces de centre-droit. 

A partir de sa campagne populiste, la 
force électorale de l'EDEK va probable­
ment progresser. C'est une réédition de la 
campagne de Papandreou en Grèce, mais 
en plus flou. Rien de concret n'est propo-· 
sé. On en reste à un discours général sur 
le renouveau; la décentralisation, la parti­
cipation populaire au pouvoir, mais sans 
avancer de promesses de mesures concrè­
tes. Le seul cheval de bataille tangible est 
bien celui de la collaboration active avec 
le pouvoir socialiste en Grèce. 

Ainsi, un des mots d'ordre classiques 
des partis de gauche était le retrait de 
Chypre de toutes les armées étrangères 
(anglaise, grecque, turque). La Collabora-

La . partition de l'lie 
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L' île de Chypre a conquis son indépendance en 1960 , au terme de cinq 
années de lutte armée de libération nationale contre l'impérialisme britannique. 
Cette lutte a essentiellement été le fait de la communauté grecque. Sur une po-­
pulation de 630 000 habitants, on compte environ 480 000 Chypriotes grecs et 
115 000 Chypriotes turcs. En 1974, une intervention militaire turque a provo­
qué la partition de l'île. Il existe, depuis, une ligne de démarcation, la << ligne 
verte >>. Un Etat turc-chypriote fédéré à la Turquie a été proclamé, mais il n'est 
pas reconnu internationalement. Il cherche à accéder à cette reconnaissance 
par le biais des soutiens qu'il tente d'obtenir dans le cadre de la conférence isla­
mique. La partition a abouti à un transfert massif de populations et à la sépara­
tion presque totale des deux communautés : 200 000 Chypriotes grecs ont été 
déplacés du nord au sud du pays, et la presque totalité des Chypriotes turcs a 
été regroupée au nord. 

tion démocratique maintient ce thème, 
mais Papandreou a manifesté publique­
ment son désaccord, en mettant l'accent 
sur le retrait des troupes turques. Vassos 
Lyssarides a aussitôt repris ce thème à 
son compte. C'est clair, Andreas Papan­
dreou veut renverser sa politique verba­
lement radicale au profit du renforce­
ment du cadre de l'OTAN et du Marché 
commun. 

Ce cours va modifier les relations entre 
la lutte de libération nationale des masses 
arabes et le problème chypriote. Les bases 
anglaises qui demeurent à Chypre sont en 
effet destinées au contrôle impérialiste de 
la région. La résistance palestinienne était 
plus intéressée à un mouvement chyprio­
te axé contre la présence britannique que 
contre la présence turque. C'est égale­
ment vrai pour l'Union soviétique, qui 
mène une politique tout à fait conci­
liatrice envers la Turquie, y compris au­
jourd'hui. La visite de Spyros Kyprianou 
à Moscou a d'ailleurs été aussitôt com­
pensée par une visite du chef de la junte 
militaire turque. 

Le fait qu'Andreas Papandreou soit 
arrivé au pouvoir constitue une ouverture 
pour les pays arabes, sur la base d'inté­
rêts économiques. Les liens entre le gou­
vernement chypriote et certains pays ara­
bes peut donc se perpétuer, mais dans um 
perspective différente. 

Il faut noter à ce propos que la mo· 
bilisation de solidarité avec le peuple pa­
lestinien pendant la guerre du Liban est 
restée des plus modestes. La manifesta­
tion la plus importante a regroupé 
2 000 personnes, alors qu'on sait le PC 
capable d'en mobiliser 10 000 quand ille 
veut. En revanche, la solidarité matériel­
le (alimentaire, dons, etc.) a été considé­
rable. Le sentiment de solidarité était si 
profond que le Parlement s'est senti obli­
gé d'envisager la possibilité que _le go~­
vernement puisse rompre les relations di­
plomatiques avec Israël. Mais celui-ci 
s'en est bien gardé. 

Dans ces conditions, il faut exploiter 
la possibilité exceptionnelle de voter pour 
un parti ouvrier, c'est-à-dire l'EDEK au 
premier tour, tout en dénonçant le t?ur­
nant électoraliste droitier de ce parti. Il 
faut aussi souligner que le PC et le PS at­
teindront ensemble presque la majorité 
absolue. Les alliances qui sont à nouveau 
passé à Chypre pour ces élections sont 
contre-nature d'un point de vue de clas­
se. Les perspectives doivent aller vers un 
développement de la solidarité de classe 
entre travailleurs chypriotes et grecs, dans 
la mesure où l'élection de Papandreou a 
libéré en Grèce d'importantes énergies so­
ciales, et vers un développement de la so­
lidarité avec le peuple turc victime de la 
dictature. Le gouvernement sortant de 
Kyprianou a au contraire livré, l'an der­
nier des réfugiés turcs et kurdes au gou­
vern'ement turc. Deux d'entre eux ont été 
décapités. Enfin, le maintien de la solida­
rité avec le peuple palestinien demeure 
une question centrale. • 

Costas ST A VRIN OS 
Nicosie, 31 janvier 1983. 
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ITALIE 

Les travailleurs 
accepteront-ils 

le Contrat social ? 

L'accord que les organisations syndi­
cales italiennes ont signé avec le patronat, 
le 23 janvier dernier, sous les auspices du 
gouvernement, représente la tentative de 
pacte social la plus systématique qu'on ait 
jamais vue en Italie. Fondamentalement, 
les directions syndicales ont accepté le ca­
dre d'ensemble de la politique d'austérité 
du gouvernement et les demandes majeu­
res du patronat. 

L'accord prévoit tout d'abord un ré­
ajustement du mécanisme de l'échelle mo­
bile (voir Inprecor numéro 135 du 25 oc­
tobre 1982 et numéro 139 du 20 décem­
bre 1982). Il est vrai que l'augmentation 
de salaire correspondant à chaque point 
de variation de l'indice du coût de la vie 
reste égal pour tous (6 800 lires par point, 
environ 34 FF). Mais le nouveau mécanis­
me compensera moins qu'auparavant les 
effets de l'inflation. Il est difficile de cal­
culer dès maintenant la perte de salaire 
réel pour les travailleurs : les estimations 
oscillent, en tout cas, entre 18 et 25 %. Il 
faut ajouter, par ailleurs, qu'une polémi­
que sur l'interprétation du texte signé 
s'est élevée, qui n'est pas tranchée à l'heu­
re où nous écrivons. Les syndicats affir­
ment que les fractions de point qui ne 
sont pas prises en considération pour un 
trimestre donné doivent être ajoutées 
dans le calcul du trimestre suivant, alors 
que les patrons prétendent qu'elles soient 
tout simplement perdues pour les travail­
leurs. Le gouvernement semble enclin à 
accepter l'interprétation des syndicats, 
mais la question reste ouverte. 

En deuxième lieu, des limites rigi­
des ont été mises aux augmentations sa­
lariales, à l'occasion de nouveaux contrats 
catégoriels. Ces augmentations seront 
échelonnées sur trois ans, et ne pourront 
pas dépasser respectivement 25 000, 
35 000 et 40 000 lires (soit environ 

destes, de 20 heures par an à partir du 
deuxième trimestre de 1984, et de 20 
heures à partir du premier semestre 1985. 
Qui plus est, il s'agit de réductions d'ho­
raire déjà inscrites dans les contrats pré­
cédents, mais que le patronat s'était refu­
sé à appliquer sous divers prétextes. 

Finalement - et il s'agit d'un point 
très important - le patronat obtient un 
succès incontestable en ce qui concerne 
les normes d'embauche. Il aura désormais 
le droit d'embaucher directement, sans 
passer par les bureaux d'embauche (où les 
syndicats ont un droit de regard), 50 % 
des travailleurs dont il aura besoin, et 
. pourra embaucher pour des durées 
limitées. Une limite de temps sera par 
ailleurs fixée pour la jouissance de la 
Cassa Integrazione (allocation de chô­
mage), alors que jusqu'à présent aucune 
limite n'était formellement définie. 

Nous avons déjà mentionné les polé­
miques sur l'application de l'accord, qui 
ont déjà commencé. Il est donc possible, 
encore une fois, qu'il y ait un décalage 
important entre ce que les syndicats ont 
concédé sur le papier et ce qui pourra être 
effectivement mis en pratique. Tout dé­
pend des réactions dont sera capable la 
classe ouvrière. 

Pour l'instant, un sentiment de 
confusion et de désarroi semble prévaloir. 
Dans les assemblées de travailleurs qui ont 
déjà eu lieu dans les usines, les bureaucra­
tes syndicaux se sont efforcés de noyer le 
poisson et ont évité de soumettre l'accord 
au vote. Mais, au fur et à mesure que la 
portée de cet accord deviendra plus claire, 
il est difficile de croire qu'une classe ou­
vrière qui a donné, dans les premières se­
maines de 1983, une nouvelle preuve de 
son extrême combativité, avalera la cou­
leuvre sans réagir (voir Inprecor numéro 
142 du 31 janvier 1983). • 

ITALIE 

La LCR dans 
les mobilisations 

anti-missiles 
125 FF, 175 FF et 200 FF). La durée des -------------­
contrats est prolongée de trois ans à trois 
ans et demi (et non de deux ans à trois 
ans et demi, comme nous l'avions écrit 
par erreur dans le précédent numéro d'In­
precor), et les contrats au niveau de l'en­
treprise, qui traditionnellement jouaient 
un rôle important, seront presque vidés 
de tout contenu, dans la mesure où ils ne 
pourront pas comporter des avantages su­
périeurs à ceux contenus dans les contrats 
nationaux. 

En ce qui concerne l'horaire de tra­
vail, on ne prévoit que des réductions mo-

En décembre 1982, à la suite d'une 
série d'actions et alors que s'ouvrait un 
débat sur la stratégie à suivre, le mou­
vement contre l'escalade dans les arme­
ments atomiques et contre l'installation 
d'une grande base de missiles de croisière 
(Cruise) à Comiso en Sicile a retrouvé une 
certaine vitalité. 

La longue marche qu'il a organisée, 
de Milan à Comiso, s'est terminée le 18 
décembre par une grande manifestation 
sicilienne. Une série d'actions d'envergure 
avait salué son passage dans les villes de 

Piacenza, Parme, Florence et Rome. Une 
autre marche, partie de Catane (Sicile), 
s'est achevée en manifestation le 23 dé­
cembre ; elle avait été organisée par le 
camp de la paix international permanent 
établi à l'aéroport de Magliocco, près de 
la base de Comiso. Dans le courant du 
même mois, Edward P. Thompson, un des 
porte-parole des mouvements pour la paix 
britannique et européen, faisait une tour­
née fructueuse en Sicile. Il s'adressa en 
particulier au mouvement syndical italien, 
le pressant de s'engager dans la lutte con­
tre la base militaire de Comiso. Il faut 
également signaler une grève de la faim 
contre les missiles, à laquelle participè­
rent un dirigeant du PC sicilien, Cagnes, 
et des militants de la paix italiens, britan­
niques, allemands et néerlandais. L'élé­
ment nouveau le plus important de ces 
dernières semaines a été l'initiative d'un 
groupe de sénateurs de gauche indépen­
dants (élus avec l'appui du Parti commu­
niste) visant à faire adopter par le Parle­
ment une motion contraignant le gouver­
nement italien à organiser un référendum 
national sur la question de l'implantation 
de missiles à Comiso. 

La manifestation de 250 000 person­
nes qui a eu lieu à Rome, le 24 octobre 
1981, avait marqué le début du grand es­
sor du mouvement anti-guerre. La déci­
sion du Parti communiste italien (PCI) de 
s'engager sur la question avait alors large­
ment contribué à cette réussite. Il crai­
gnait, en effet, qu'un mouvement de mas­
se, à l'image des mouvements d'Europe 
du Nord, ne se développe en dehors de 
son contrôle et sur des positions trop an­
ti-impérialistes à son goût. Il cherchait 
également à mettre en difficulté le Parti 
socialiste (PSI), qui faisait preuve d'un 
atlantisme virulent, et à trouver un mou­
vement où ses propres militants pour­
raient s'investir pour mettre fin à la para­
lysie et à l'isolement relatifs qu'il avait 
connus dans la période qui avait suivi le 
« compromis historique )) . C'est ainsi que 
le PCI contribua à rassembler un million 
de signatures pour la «suspension » du 
projet Comiso. En effet, le PCI n'appelle 
pas au refus clair et net de l'installation 
des missiles, mais à sa << suspension » 
dans le cadre de « négociations » géné­
rales. 

Par la suite, et tout au long de 1982, 
le mouvement pour la paix avait plutôt 
piétiné. La manifestation contre Reagan, 
en juin, avait rassemblé beaucoup de 
monde, mais pas autant que celle d'octo­
bre 1981. Le PCI avait réduit son engage­
ment, ayant le souci de préserver l'équili­
bre du gouvernement Spadolini et d'éviter 
des élections anticipées. D'autre part, une 
divergence se fit jour entre les deux prin­
cipales composantes politiques du mou­
vement. 
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On avait, d'un côté, les forces sous 
l'hégémonie du PCI, parmi lesquelles le 
Parti d'unification prolétarienne (PDUP, 
groupe centriste à la gauche du PCI, 
qui comprend des personnalités comme 
Lucio Magri et Rossana Rossanda et dont 
le journal, Il Manifesto, joue un rôle 
important), situait clairement son action 
au sein du mouvement ouvrier, mais avec 
une conception « verticaliste >> de l'orga­
nisation des mobilisations, illustrée par le 
fait qu'il agissait, par exemple, par 
l'entremise du Comité du 24 octobre, 
cartel romain de dirigeants politiques et 
de personnalités. Les tenants de cette 
position s'efforçaient en même temps 
d'affaiblir toute dynamique anti-impéria­
liste risquant d'aller au-delà de vagues 
appels à la paix et aux négociations 
entre les « super-puissances >>. En juin 
1982, par exemple, la manifestation de 
Rome, qui coïncidait avec la visite de 
Reagan en Europe, s'est arrêtée devant les 
ambassades américaine et soviétique. Le 4 
juin, un article de Fulvio Papi dans l'Uni­
tà (le journal du PCI) affirmait que « la 
stratégie des deux super-puissances ( ... ) 
avait commencé à considérer l'espace eu­
ropéen comme disponible pour l'escalade 
nucléaire >>. Les dirigeants du PCI comp­
taient sur la capacité de la Communauté 
européenne (appuyée par le mouvement 
pour la paix), pour amener les super-puis­
sances à «négocier de manière positive >>. 
De toute façon, le cadre politique du PCI 
est celui de l'acceptation de la << réalité >> 
de l'OTAN et non celui de la revendica­
tion du retrait de l'Italie de cette organi­
sation. 

On avait, de l'autre côté, les forces 
<< alternatives >> ou << d'action directe >>, 
comprenant des indépendants, le Parti ra­
dical (PRI) et la Ligue des objecteurs de 
conscience (LOC). Leur position, quant à 
à une << responsabilité des super-puissan­
ces >> n'est pas vraiment différente, mais 
ils sont impatients de voir se réaliser une 
action véritable à l'encontre des missiles. 
C'est ainsi qu'ils ont participé à la cons­
truction du camp international de la paix 
près de Comiso. 

En outre, il existe un réseau de co­
mités pour la paix, mais il est assez limi­
té parce que sa démarche pour un désar­
mement unilatéral est plus anti-impéria­
liste. De ce fait, les principales forces po­
litiques de gauche lui préfèrent des cartels 
lancés au niveau national, comme le Co­
mité du 24 octobre, pour organiser les 
mobilisations. 

Cependant, on voit souvent de nom­
breux militants de base du PCI, notam­
ment des jeunesses, militer dans le mouve­
ment pour la paix, et souvent sur des po­
sitions anti-impérialistes plus claires que 
celles de leur direction. 

Nos camarades de la Lega Comunis­
ta Rivoluzionaria (LCR, section italienne 
de la IVe' Internationale) jouent un rôle 
actif dans le mouvement pour la paix et 
expliquent qu'il faut lutter contre deux 
risques. L'un consiste à reconnaître, à 
juste titre, le rôle majeur du mouvement 
ouvrier dans la mobilisation, mais à 
l'opposer à la nécessité de la création de 
comités actifs, et à refuser, en consé-
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quence, toute initiative qui ne vienne pas 
du sommet des appareils. L'autre danger 
est de croire faussement, en refusant cette 
paralysie, que seules des actions plus ou 
moins spontanées surgies de la mouvance 
des militants anti-guerre peuvent mener à 
une victoire politique sans l'active parti­
cipation du mouvement ouvrier. 

La LCR a soutenu toutes les initiati­
ves qui visaient à construire le mouve­
ment pour la paix- même lorsqu'il exis­
tait certaines illusions quant à l'efficacité 
de la tactique d'action directe - comme 
dans le cas du camp international de la 
paix. Mais elle considère que la pierre de 
touche pour arrêter l'installation des mis­
siles à Comiso réside dans la construction 
d'une campagne nationale, centralisée et 
massive. Les exhortations du PCI et 
autres pour la paix et pour que les gran­
des puissances négocient sérieusement, 
font diversion. Il est capital d'amener le 
mouvement ouvrier à exiger l'arrêt des 
travaux de construction nécessaires à 
l'installation des missiles. Dans cette pers­
pective, la réunion nationale des comités 
pour la paix qui s'est tenue les 22 et 23 
janvier à Rome, a été une étape impor­
tante pour le mouvement, qui y a tracé 
ses perspectives pour 1983, année prévue 
pour la mise en place des missiles à Comi­
so. 700 délégués des comités y participè­
rent. Ils se sont, entre autres, prononcés 
en faveur du soutien à la proposition de 
référendum des sénateurs « indépen­
dants de gauche ». L'assemblée a décidé 
d'appeler à une manifestation à Rome, le 
5 mars, le jour de la discussion du budget 
militaire au Parlement. 

L'initiative des sénateurs de la gauche 
indépendante de pousser le Parlement à 
lancer un appel pour un référendum sur 
Comiso est une chose positive. Les sonda­
ges d'opinion font apparaître qu'un tel ré­
férendum obtiendrait une majorité sans 
équivoque de « non » aux missiles. Pour 
être adoptée, la motion sur le référendum 

dional de l'OTAN. Autrement dit, celui de 
défendre les intérêts impérialistes (le pé­
trole) au Moyen-Orient et en Afrique du 
Nord et de contrer un prétendu surarme­
ment militaire soviétique en Méditer­
ranée. Ce renouveau de dynamisme de 
l'impérialisme italien dans son rôle d'asso­
cié mineur de l'impérialisme américain ap­
paraît clairement avec sa participation à 
la Force internationale d'interposition au 
Liban et l'augmentation de son budget 
militaire à un taux supérieur à celui de 
l'inflation, et cela pour la cinquième an­
née consécutive. Une attention toute 
particulière est apportée au matériel 
militaire d'intervention rapide. 

Toute lutte contre les missiles est 
donc une lutte directe contre le gouverne­
ment d'Amintore Fanfani, qui assume 
pleinement son rôle impérialiste et est 
soutenu à fond par une industrie italienne 
de l'armement florissante (l'Italie est le 
quatrième pays exportateur de matériel 
militaire du monde). Un mouvement anti­
guerre en Italie ne peut pas seulement 
être construit sur la base de simples ap­
pels généraux pour la paix et les négocia­
tions. La Lega Comunista Rivoluzio­
naria et les cercles de jeunesse en solidari­
té avec elle mettent en avant le mot d'or­
dre : « Du travail, pas de bombes ! », fai­
sant le lien entre la lutte contre les nou­
velles propositions de réduction des dé­
penses sociales faites par le gouvernement 
Fanfani et contre l'accroissement du bud­
get militaire. Elle situe le combat contre 
les missiles dans le contexte de la lutte 
internationale contre les menaces de 
guerre de l'impérialisme. • 

PORTO RICO 

Un tournant 
Parti socialiste 

doit obtenir la majorité absolue du nom- ·---------------­bre total de députés. La LCR et le PDUP 
discutent avec ses initiateurs d'organiser 
le soutien à cette proposition de référen­
dum, en développant une campagne 
de masse à partir des millions de signatu­
res déjà recueillies contre les missiles, et 
en en collectant encore davantage, pour 
élargir la mobilisation autour de ce 
thème populaire. 

Comme l'a très justement fait remar­
quer E. P. Thompson, lors de sa tournée 
en Sicile, la décision concernant Comiso 
est importante pour l'ensemble du mou­
vement européen pour la paix. La cons­
truction de la base de missiles créerait un 
« fait accompli » permettant à d'autres 
gouvernements, qui hésitent encore à se 
ranger à l'avis des Etats-Unis, à cause de 
la pression de leur opinion publique, de 
justifier une décision finale de cet ordre. 
Etant donné l'importance que l'impéria­
lisme américain attache à la mise sur pied 
d'un soutien logistique à sa Force de dé­
ploiement rapide en Europe (RDF), réité­
rée lors de la réunion de l'OTAN à Bruxel­
les, en décembre 1982, l'Italie s'est vue at­
tribuer un rôle particulier comme force 
d'intervention et d'appui sur le flanc méri-

Le Parti socialiste portoricain (PSP) 
est une organisation indépendantiste de la 
colonie américaine de Porto Rico, qui est 
généralement considérée comme pro-cas­
triste. Lors de son Ille Congrès, qui s'est 
tenu en octobre 1982, le PSP a opéré un 
tournant politique important concernant 
la relation entre la lutte pour l'indépen­
dance et le combat d'émancipation socia­
le des masses portoricaines. 

Dans son organe La Verdad (La Véri­
té) de décembre 1982, la Ligue interna­
tionaliste des travailleurs (LIT), organi­
sation portoricaine, dont une loi réac­
tionnaire américaine empêche qu'elle 
soit membre de la IVe Internationale, pu­
blie une déclaration de son Comité exécu­
tif, qui analyse cette évolution du PSP. 

Ce texte rappelle que le programme 
socialiste approuvé par le PSP en 1975 
envisageait le développement d'un parti 
révolutionnaire des travailleurs qui soit la 
force dirigeante et organisatrice du proces­
sus indépendantiste et socialiste portori­
cain. Cette organisation, qui devait don­
ner « la direction idéologique, politique 
et pratique aux masses travailleuses »,de-



vait être «l'expression ( ... )de l'idéologie 
de la classe ouvrière, nous l'appelons le 
parti d'avant-garde >>. Le programme pré­
cisait par ailleurs qu'« aucun autre objec­
tif organisationnel n'a plus grande priorité 
pour nous que de développer pleinement 
le parti révolutionnaire de la classe ou­
vrière, qui est la pierre angulaire de toute 
stratégie de libération >>. La décision la 
plus importante du dernier congrès du 
PSP fut donc de modifier radicalement 
cette priorité ratifiée lors du congrès de 
1978. 

La résolution centrale du Ille Con­
grès du PSP précise maintenant que « la 
thèse suivant laquelle nous devons nous 
concentrer à renforcer la classe ouvrière 
pour ensuite obtenir l'indépendance n'est 
pas réaliste, ce doit être l'inverse : il faut 
obtenir l'indépendance pour atteindre le 
renforcement de la classe ouvrière et l'ac­
complissement complet de ses objectifs 
stratégiques dans l'histoire portoricaine >>. 
Abandonnant la perspective de cons­
truction d'un parti d'avant-garde, le 
PSP va s'orienter vers la mise en place 
d'un « Mou'Jement de salut national >> au 
sein duquel, selon le texte du congrès du 
PSP, « doivent converger toutes les classes 
et les individus qui forment la "portori­
canité" >>. Le PSP affirme dorénavant 
seulement que ce mouvement « doit être 
dirigé par la classe ouvrière, et spécifique­
ment son avant-garde, sans faire de grands 
étalages de son rôle dirigeant >>. 

Face à cette nouvelle orientation du 
PSP, le document de la LIT précise qu'à 
Porto Rico « la bourgeoisie créole du 
XIXe siècle, organisée en différentes va­
riantes politiques, parce qu'elle n 'a pas eu 
la force de se confronter à l'invasion 
nord-américaine de 1898 et de mener une 
guerre d'indépendance pour établir son 
propre Etat national, a opté pour la sou­
mission et s'est fait socialement l'intermé­
diaire de la grande bourgeoisie yankee. 
Cela explique sommairement pourquoi il 
n'y a pas eu de guerre d'indépendance, 
comme cela arriva à Cuba ou dans d'autres 
républiques latina-américaines >>. 

Aussi, la bourgeoisie portoricaine en 
est-elle arrivée à ne plus disposer d'inté­
rêts authentiquement nationaux à défen­
dre face à l'impérialisme. «Les intérêts 
de la nation portoricaine ont donc été his­
toriquement représentés par la seule clas­
se fondamentale qui ait des intérêts irré­
conciliables avec ceux de l'impérialisme 
nord-américain, la classe ouvrière. La 
bourgeoisie intermédiaire portoricaine et 
ses partis politiques, le Parti progressiste 
nouveau (PNP) et le Parti popula,ire dé­
mocratique (PPD), représentent une classe 

!Ile Congrès du PSP a adopté une ligne 
fausse en proposant la formation d'un 
"Mouvement de salut national", passant 
sous silence le caractère de classe de la 
dynamique qui impulsera la lutte pour 
l'indépendance. >> • 

GRANDE-BRETAGNE 
Thatcher contre les 

travailleurs du 
Service des eaux 

Alors que la grève des employés du 
Service des eaux entre dans sa deuxième 
semaine, près de 5 millions et demi de 
Britanniques doivent faire bouillir leur 
eau avant de l'utiliser, et 15 000 person­
nes sont complètement privées d'eau. A la 
fin de la première semaine de cette grève 
pour l'augmentation des salaires, ces tra­
vailleurs ont rejeté à une majorité écra­
sante une offre de 7,3% d'augmentation 
pour un contrat de 16 mois. 

Ils réclament 15% d'augmentation, 
ce qui les placerait à parité avec ceux du 
gaz et de l'électricité. Leurs revendica­
tions comprennent également une de­
mande de réduction d'une heure de 
la semaine de travail, et la cinquième se­
maine de vacances après un an de service. 

Bien sûr, cette revendication salariale 
d'une partie des travailleurs du secteur 
public va à l'encontre de la norme de 4% 
d'augmentation pour l'année, imposée par 
le gouvernement de Margaret Thatcher. 
Après le succès qu'elle a remporté contre 
les travailleurs de la santé, les mineurs et 
les cheminots, Thatcher nourrit l'espoir 
d'ajouter un nouveau scalp à sa ceinture 
et, en même temps, de poursuivre sa 
stratégie d'affaiblissement continu des 
syndicats, tout particulièrement dans 
leurs bastions du secteur public. Ainsi, la 
grève a donn~ au gouvernement un 
prétexte pour menacer de rompre les 
accords salariaux en vigueur signés avec 
les syndicats. 

Le gouvernement conservateur et la 
presse nationale, anti-ouvrière dans sa 
quasi-totalité, se sont lancés dans une 
campagne hystérique contre les grévistes, 
accusant cette «minorité>> d'« inonder 
les rues britanniques d'eaux sales >>. 
Thatcher a pressé les grévistes d'adopter 
<< des valeurs de travail victoriennes et 
puritaines >> et ~< de cesser de priver la 
communauté de l'une des choses essen­
tielles dans la vie de tous les jours >> 
(Guardian, 29 janvier 1983). Elle garde 

l'espoir que « l'esprit des Falklands >> la 
protègera et, au cas, où les appels moraux 
et les sondages d'opinion ne seraient pas 
suffisants, elle envisage de faire intervenir 
l'armée pour assurer la distribution de 
l'eau. 

La victoire des employés des eaux dé­
pendra beaucoup du type de soutien 
qu'ils rencontreront chez les autres tra­
vailleurs, et jusqu'à quel point ils pourront 
porter atteinte à la production industriel­
le. Gagner le soutien des travailleurs signi­
fie également pouvoir prévenir toute ten­
tative, par la direction du syndicat ou du 
Trade Union Congress (TUC, Confédé­
ration syndicale nationale) , de signer des 
accords de compromis pourris, comme 
ceux qui ont scellé la défaite des travail­
leurs de la santé et des cheminots. Con­
trairement aux travailleurs de la santé, les 
employés des eaux peuvent frapper un 
grand coup, qui peut s'avérer très doulou­
reux pour Thatcher ; on sait que l'indus­
trie a d'énormes besoins en eau. Imperial 
Chemicals (ICI) qui utilise chaque jour 
16 000 m3 d'eau a déjà déclaré que c'est 
l'affaire de quelques jours avant que la fir­
me ne soit obligée de fermer ses unités de 
production. 

Quant à l'opposition travailliste, se­
lon la déclaration de son porte-parole 
pour l'environnement, Gerald Kaufman, 
dans le Guardian du 3 janvier, elle met 
uniquement l'accent sur la possibilité 
pour les dirigeants du Service des eaux de 
négocier sans interférence gouvernemen­
tale, et ne souffle mot du soutien total et 
inconditionnel à accorder à ces travail­
leurs. 

Aux dernières nouvelles, les grévistes 
sont plus que jamais résolus à poursuivre 
la lutte. Dans plusieurs régions, ils refu­
sent maintenant d'assurer même un ser­
vice minimum. Les militants de la gauche 
du Parti travailliste et les groupes d'ex­
trême gauche, dont nos camarades de la 
Ligue socialiste (section britannique de la 
IVe Internationale), font tout pour cons­
truire la solidarité avec les travailleurs des 
eaux. Contrairement à la direction tra­
vailliste, qui craint d'être indentifiée avec 
des actions militantes qui risqueraient de 
ternir son image électorale (des élections 
générales sont à prévoir dans le courant 
de cette année), l'extrême gauche expli-
que que la seule façon pour le Parti tra-
vailliste de mordre sur les dix points ~ _ ,..)Ji 
d'avance que possède Margaret Thatcher, .]:. 
d'après les sondages d'opinion, est de 
construire la mobilisation qui pourra faire · • 
céder le gouvernement et redonner cop- • 
fiance aux travailleurs. .,. • 

antinationale. Nous nous trouvons donc · r-~--~~~~~----.. ----.:.-----------~~~• 
devant une situation où les reven'dic -
tians de la révolution démocratique bow­
geoise entrent en contradiction avecd es 
intérêts d'une bourgeoisie parasitaire, et 
de ce fait se convertissent en revendica­
tions du prolétariat portoricain. ( ... ) La 
question nationale peut donc seulement 
être résolue par les masses travailleuses, 
en particulier le prolétariat industriel, 
avec un programme qui incarne ses inté­
rêts historiques, c'est-à-dire un program­
me socialiste. Nous considérons que le 



Liberté pour Romaszewski et ses camarades ! 
Lundi 24 janvier s'est ouvert à Varso­

vie le procès des premiers animateurs de 
« Radio Solidarnosc >> de Varsovie, créée 
en avril 1982. Les chefs d'accusation rete­
nus contre les dix militants inculpés re­
lèvent de l'article 282 du Code pénal 
( « incitation publique à la désobéissan­
ce » ), qui prévoit une peine allant jusqu'à 
dix ans de prison, et des articles 46 
( « poursuite des activités syndicales >> ) et 
48 ( « diffusion de fausses informations >>) 

du décret sur l'état de guerre du 13 dé­
cembre 1981. Ces clauses pénales permet­
tent de condamner les prévenus à des pei­
nes de trois à dix ans de prison. L'accès à 
la salle d'audience du Tribunal militaire 
de Varsovie, où ce procès « public >> se 
déroule, a été interdit aux journalistes, 
«faute de place >>. Seuls les correspon­
dants des agences officielles de presse po­
lonaise, PAP et Interpress, ont donc pu 
pénétrer dans la salle. 

Les deux principaux accusés, Zbig­
niew et Irena Romaszewski, ont un 
long passé de militants pour les droits des 
travailleurs. Ils furent, après l'écrase­
ment brutal des grèves de Radom et Ursus 
contre la hausse des prix, en juin 1976, de 
ceux qui, les premiers, ont mis sur pied 
un réseau d'aide matérielle et juridique 
aux travailleurs persécutés et à leurs fa­
milles, réseau qui allait donner naissance, 
trois mois plus tard, au Comité de défense 
des ouvriers (KOR). Zbigniew Romaszew­
ski en deviendra officiellement membre 
en 1977, lorsque son activité de contacts 
avec les travailleurs attira sur lui l'atten­
tion de la police. Il créa alors, avec sa 
femme Irena, le Bureau d'intervention du 
KOR, qui s'attèlera à répertorier et à ré­
percuter les violations-de la légalité et les 
persécutions contre les tr;;vailleurs venant 
en aide aux victimes de la répression. 
Zbigniew Romaszewski profitera égale­
ment, à cette époque, d'un voyage en 
URSS pour nouer, au nom du KOR, des 
contacts avec le groupe « Helsinki >> de 

Moscou et avec le mathématicien dissi­
dent Andreï Sakharov. Arrêté en août 
1980, après le début de la grève du chantier 
naval Lénine de Gdansk, Romaszewski 
sera libéré en vertu de l'accord du 31 août 
1980 signé entre les grévistes et la bu· 
reaucratie. Il prend alors part, avec sa 
femme, à la fondation de Solidarité dans 
la région de Varsovie, dont il devient 
membre du présidium de la direction ré­
gionale. 

Les époux Romaszewski organisent 
alors la Commission d'intervention de So­
lidarité dans la région, qui est chargée 
d'aider les sections d'entreprise à se repé­
rer dans le magma juridique dans lequel la 
bureaucratie cherche à les égarer. Lors du 
Ier Congrès national de Solidarité, Zbig­
niew Romaszewski est élu à la direction 
nationale du syndicat. Le 13 décembre 
1981, Zbigniew et Irena ont pu échapper 
à l'internement, mais leur fille, âgée de 20 
ans, a été internée. Dans la clandestinité, 
ils se sont appliqués à donner au syndicat 
un moyen d'expression de masse, projet 
dont la première émission radio, à la veil­
le du 1er Mai 1982, sera le résultat. Mem­
bre du Comité exécutif régional clandes­
tin de Solidarité, Zbigniew Romaszewski 
aura été de ceux qui, les premiers au sein 
de la direction, auront mis l'accent sur la 
nécessité de renforcer les structures clan­
destines, par le développement des comi­
tés de coordination interentreprises. C'est 
en partie grâce à l'activité des militants de 
« Radio Solidarnosc », qui ont appuyé, 
contre l'avis de la majorité des dirigeants 
syndicaux de Varsovie, l'appel du Comité 
ouvrier interentreprises (MRKS) à mani­
fester le 1er Mai 1982, que cette manifes­
tation a connu le succès que l'on sait. A 
la suite de ce succès, Zbigniew Romas­
zewski s'est fait le propagandiste du re­
cours à l'arme de la grève générale. Il ex­
plique, dans une interview publiée en juin 
par l'hebdomadaire clandestin de Solidari­
té à Varsovie, Tygodnik Mazowsze : «Il 

faut commencer les préparatifs de la grè­
ve générale. ( ... )Il doit s'agir d'une grève 
générale nationale avec autodéfense acti­
ve des entreprises. A Varsovie, la grève 
d 'occupation devrait être le fait de 20 ou 
30 grandes entreprises, les autres faisant 
une grève d'absentéisme de soutien. A 
part cela, des manifestations, des défilés 
qui immobiliseraient une partie des forces 
répressives. Si la situation devient grave, 
le pouvoir ne pourra, à mon avis, pas 
compter sur l'armée ni même sur la mili­
ce. Quand un bataillon refuse de tirer ... 
En février 1917, un petit détachement 
des cosaques est passé du côté des mani­
festants, et un mois plus tard, le tsar n 'é­
tait plus ... >> A cause du rôle politique et 
organisationnel qu 'ils ont joué dans la ré­
sistance, Romaszewski et ses camarades 
sont devenus les personnes les plus recher­
chées de Varsovie. Après plusieurs tenta­
tives infructueuses, la police en arrêtait 
une partie en juillet 1982, puis d'autres le 
31 août. Ce procès doit être, pour la bu­
reaucratie, l'occasion de se venger de ces 
quelques militants exemplaires. 

A Varsovie, «Radio Solidarnosc », 
qui a repris, après plusieurs mois de silen­
ce, ses émissions régulières le jour de l'ou­
verture du procès, a appelé la population 
de Varsovie à soutenir les accusés en se 
rendant devant le siège du Tribunal mili­
taire durant le procès, et en envoyant des 
cartes postales à Romaszewsky et à ses 
camarades à la prison où ils sont détenus : 
Zaklad Karny, Warszawa, ul. Rakowiecka, 
Pologne. 

C'est à tous les travailleurs de répon­
dre à cet appel, en écrivant aux accusés : 

- Liberté pour Romaszewski et ses 
camarades! 

- Libération de tous les prisonniers 
politiques en Pologne ! 

- Solidarité vit et vivra ! • 

Cyril SMUGA 
2 février 1983. 


